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Dans ce numéroL'interview exclusive de Jacques Mézard,ministre de la Cohésion des territoires

Rentrée des classes dans le vaste hall 
du lycée Nelson Mandela de Nantes.



L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

A l’arrêt !
Des hordes de poids-lourds fumants venus de l’Europe entière, 

massacrant nos autoroutes et polluant notre atmosphère entre Lille, 
Amiens et Paris. Des avions rasant les toits de Nantes pour atterrir sur 
une piste d’aéroport saturée 150 jours par an. Des centaines de milliers 
d’automobiles achevant quotidiennement de détruire le fragile équilibre 
de nos vallées alpines entre Lyon et l’Italie.

Pour remédier à ces désastres écologiques, trois projets à haute teneur 
environnementale, votés, fi nancés pour l’essentiel, voire carrément 
commencés : le canal Seine-Nord, l’aéroport Notre-Dame-des-Landes, 
la liaison ferroviaire Lyon-Turin. Trois chantiers gigantesques, symboles 
de l’ambition d’un grand pays moderne, générateurs de centaines de 
milliers d’emplois. Trois engagements fermes de l’État, sur lesquels le 
gouvernement d’Édouard Philippe a décidé de “faire une pause”.

Un symbole de régression politique qui ne s'arrête pas là. Car “en même 
temps”, le gouvernement a annoncé qu’il allait raboter le budget de nos 
collectivités d’ici 2022, non pas de dix milliards d’euros comme annoncé, 
mais bien de treize. Drôle de façon de les récompenser, elles qui ont 
réalisé 90 % de l’engagement inscrit au plan d’économie du précédent 
quinquennat, alors que l’État n’a atteint que 25 % de son propre objectif… 
Des Régions privées de fi scalité propre, des Départements dont certains 
sont déjà à l’os depuis longtemps, des communes inquiètes devant la 
suppression programmée de la taxe d’habitation : l’ambiance a beau être 
“constructive”, le tableau lui, est rien moins qu’inquiétant.

Or, dans notre pays, ce sont les territoires qui sont aujourd’hui les 
moteurs de l’ambition, de l’innovation, de l’investissement. Jetez un 
œil sur le dossier que Régions Magazine consacre dans ce numéro aux 
plus beaux lycées de France : quel chemin parcouru depuis les lois de 
décentralisation de 1984, depuis que l’État a confi é aux Régions des 
établissements souvent en ruine…

A l’aube de ce quinquennat, il n’est sans doute pas trop tard pour rectifi er 
le tir. Dans l'interview qu'il a accordée à Régions Magazine (lire en p.22), 
le ministre de la Cohésion des Territoires Jacques Mézard se dit favorable 
à l'attribution d'une part de TVA aux Régions. Tant mieux. En glissant 
dans l’urne un bulletin portant le nom d’Emmanuel Macron, les électeurs 
pensaient avoir choisi une République en marche. Il ne faudrait pas qu'ils 
se retrouvent avec le spectacle d’une France à l’arrêt.
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Rencontres nationales 

du Transport Public à Marseille

Notre dossier :

L'automne sera chaud !
A lire en page 28
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VERBATIM

“On va la jouer 
    o� ensif !” 
Franck Lacroix
Directeur général du TER, à propos 
de l'ouverture à la concurrence 
du ferroviaire pour les voyageurs. 
(lire p. 36)

“Ni retard, ni recul, 
ni renoncement !” 
Hervé Maurey
Sénateur (Union centriste) de l'Eure, 
à propos de l'ouverture à la concurrence 
du ferroviaire pour les voyageurs.
(ire en p.42)

       “Avec la Région, 
désormais on se parle 

et on collabore.” 
Olivier Carré
Président (DVD) de la métropole 
d'Orléans et maire d'Orléans. 
(lire dans notre supplément 
Centre-Val de Loire)

“Nous ne voulons 
pas devenir une région 

musée.” 
François Bonneau
Président (PS) de la région 
Centre-Val de Loire.
(lire dans notre supplément 
Centre-Val de Loire)

“Je suis favorable à la TVA
pour les Régions” 
Jacques Mézard
Ministre de la Cohésion 
des territoires.  
(lire en p.22)

     ”L'e� ort, nous, 
on l'a déjà fait !"” 
Philippe Richert
Président (LR) de Régions de France, 
à propos du plan d'économies demandé 
aux collectivités par le gouvernement.
(lire en p.26)
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Île-de-France

L'année 2016 avait été catastrophique pour le tourisme à Paris et 
en Île-de-France. Les grèves, mais surtout les attentats, avaient 
dissuadé les touristes du monde entier de découvrir la ville-
lumière et les paysages franciliens. La mobilisation de tous les 
acteurs du tourisme a permis de renverser la vapeur de façon 
quasi-inespérée, puisque les chi� res de fréquentation de 2017 
constituent, non pas un résultat meilleur que l'an dernier, 
mais le meilleur depuis près de dix ans ! Et la Tour Ei� el brille 
à nouveau de mille feux pour accueillir les visiteurs venus 
de France et de toute la planète. Analyse en page 50.
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Paris a tout pris
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Centre-Val de Loire

Au cours des dernières années, le château de Chambord, qui fêtera en 2019 
le demi-millénaire de son existence, a connu une nouvelle jeunesse. 
La “re-création” des jardins tels qu'ils étaient à l'époque de la Renaissance, 
et la mise en place d'un parcours de visite numérique et interactif ont encore 
accru le succès du plus vaste des châteaux de la Loire, qui accueille chaque 
année plus de 800.000 touristes. Plus quelques visiteurs de marque en ce 
mois de septembre, puisqu'il recevra tous les présidents de Région pour la soirée 
d'ouverture du treizième congrès de Régions de France, le 27 septembre. 
Pour tout savoir sur le congrès... et sur le Centre-Val de Loire, rendez-vous 
dans notre supplément.
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Chambord, un château 
pour les Régions
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Provence-Alpes-Côte d'Azur

La Provence, les Alpes, la Côte d'Azur : trois noms qui font rêver, trois séries 
de paysages sublimes, réunis en une seule Région, sous l'acronyme de PACA, 
assez vilain il faut le dire, et qui ne saurait en résumer la variété et la richesse. 
Qui ne saurait faire oublier que derrière les villes de Marseille et de Nice, derrière 
la French Riviera et l'arrière-pays provençal, il y a aussi les merveilleux décors 
alpestres, ceux des Alpes-Maritimes, des Alpes des Haute-Provence et des 
Hautes Alpes. D'où le choix de cette image saisie dans la Vallée des Merveilles, 
au cœur du Mercantour, pour vous inviter à découvrir ce territoire, ses habitants, 
sa réalité et ses projets, dans le supplément proposé avec ce numéro.
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N'oubliez pas les Alpes...
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L’innovation : une priorité d’action 
du Plan Juncker en France

© EIB photolibrary, © Société LISIFF/RECOURA Christophe

www.bei.org

Grâce au Plan Juncker, le Groupe BEI renforce son soutien aux entreprises et projets innovants  
au cœur de vos territoires

- 1,4 milliard d’euros d’investissements nouveaux consacrés à cette priorité en 2016

-  Fort impact économique et social sur des secteurs clefs de l’économie française : agriculture,  
recherche, santé, secteur maritime, production industrielle, développement des énergies propres, 
numérique.

- Un levier déterminant et catalyseur pour soutenir emploi et croissance au cœur de vos territoires. 
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I
l y a eu, bien sûr, le séjour ultra-mé-
diatisé du président de la Répu-
blique à Saint-Martin et Saint-Bar-

thélémy. Mais la solidarité nationale 
à l'égard des îles frappées par le cy-
clone Irma ne s'est pas résumée à la 
visite sur place d'Emmanuel Macron. 
Les collectivités, et singulièrement 
les Régions, ont apporté très rapide-
ment un soutien actif et concret.
A commencer par la région Gua-
deloupe toute proche. Deux jours 
après le drame, un comité technique 
opérationnel s'est constitué sur la 
grande île voisine, épargnée par la 
catastrophe, à l'initiative du pré-
sident de Région Ary Chalus. Ce co-
mité regroupe les principaux acteurs 
publics et privés qui se sont mobili-
sés pour venir en aide aux sinistrés 
des territoires touchés. L’objectif du 
comité est de “réaliser dans les meil-
leures conditions et avec e�  cacité 
la coordination de l’aide, l’achemi-
nement des dons, du matériel et des 
équipes d’intervention, et l’organisa-
tion des interventions techniques”. 
Dès le 8 septembre, une mission dia-
gnostic a été envoyée sur place, afi n 
d’identifi er avec précision l’état des 
besoins et les modalités d’interven-
tion, en partenariat avec la collectivi-
té d’outre-mer de Saint-Martin.
Quatre niveaux d'intervention ont 
été immédiatement défi nis  : l'aide 
de première urgence (avec collecte 
de dons par les communes et les as-
sociations, acheminement des dons 
dans un hangar au Grand Port Ca-
raïbes) ; les interventions techniques 
auprès des populations (avec envoi 
d'équipes techniques spécialisées 
dans l'élagage et le déblayage)  ; la 
prise en charge psychosociale (avec 
l'envoi sur place de psychologues et 
d'assistantes sociales afi n d'animer 
des cellules psychologiques, et la 
prise en charge des populations vul-
nérables rapatriées en Guadeloupe) ; 
et enfi n le pilotage d'une mission 
sur place en vue de la réhabilitation 
et de la reconstruction.

Dès le 13 septembre, les premières 
barges ont quitté la Guadeloupe 
pour les deux petites îles voisines. A 
leur bord, les dons récoltés, prioritai-
rement de l'eau, des denrées alimen-
taires sèches, de la nourriture pour 

bébés, mais aussi de l'outillage, des 
bâches, des plaques de contre-pla-
qué... Une façon concrète de tra-
duire la solidarité, très au-delà des 
mots. 

Philippe Martin

Les Régions solidaires des îles
Après la catastrophe qui a frappé Saint-Martin et Saint-Barthélémy, 
les collectivités régionales ont fait preuve de leur solidarité. 
La Guadeloupe voisine, mais aussi plusieurs Régions de métropole.

L'ouragan Irma a durement frappé les îles caraïbes de Saint-Martin et Saint-Barthélémy.
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Les Régions de métropole 
apportent leur écot
Les Régions de France ont annoncé ces derniers jours des aides d’urgence 
aux victimes de l’ouragan Irma à Saint-Martin et Saint-Barthélémy. 
Outre la Guadeloupe, Les collectivités de Martinique et de Guyane ont été 
parmi les premières à réagir, mais les régions Centre-Val de Loire (80.000 €), 
Grand Est (100.000 €), Île-de-France (100.000 €), Nouvelle-Aquitaine 
(100.000 €) et Auvergne-Rhône-Alpes (50.000 €) ont également décidé 
ces aides en soutien aux ONG présentes sur le terrain. D’autres aides 
sont en cours de délibération, notamment dans les régions Occitanie 
et Bourgogne-Franche-Comté. 

Stockage de l'eau en Guadeloupe en vue de l'envoi à Saint-Martin.



Un président qui dépose plainte 
contre... le président

LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Le président (LR) du conseil régional Provence-Alpes-
Côte d'Azur, Renaud Muselier (photo de droite)  

a décidé de porter plainte contre... l'ancien président 
de la République François Hollande. La plainte a été déposée 
début septembre auprès du Procureur de la République 
de Marseille, pour “faux et usage de faux”.
Cette plainte se fonde sur le rapport rendu en juin par la 
Cour des comptes au Premier ministre Édouard Philippe. 
Ce rapport estime en e� et que le projet de loi de fi nances 
pour 2017, adopté par l'ancienne majorité socialiste, ainsi 
que le programme de stabilité transmis à Bruxelles, étaient 
“manifestement entachés d'insincérité”. La Cour des comptes 
a�  rme que des trous budgétaires “avaient été identifi és par 
les administrations et étaient donc connus du gouvernement 

dès l'automne 2016”. Pour 
les Sages de la rue Cambon, 
le di� érentiel se monte à 
environ 8 milliards d'euros.
Le président de la région 
PACA, qui envisage 
également de se porter partie civile au nom du contribuable 
français, estime que les éléments d'une infraction pénale sont 
réunis : un élément matériel, un élément intentionnel et un 
élément légal. Il ne cherche pas à envoyer en prison l'ancien 
président de la République (les peines encourues peuvent 
atteindre quinze années d'emprisonnement), mais à ce que 
l'élaboration des budgets soit désormais rendue plus vertueuse 
par un contrôle a priori. 

PACA

Les Normands aiment la mode

Les élèves de première bac-pro “métiers de la mode” et les élèves en CAP 
“mode et chapellerie” et “maroquinerie” de neuf lycées professionnels 

normands ont participé comme chaque année à un défi lé de mode 
(notre photo) “made in Normandy” au Centre International de Deauville, 
sous les applaudissements de leurs familles venues assister au show 
orchestré par leurs enseignants et les services de la Région. Cette édition 
était parrainée par le Rouennais Nicolas Le Cauchois, fashion designer 
haute couture.L’édition 2014 faisant écho aux Jeux Équestres Mondiaux, 
l’édition 2015 à la mode des années 50, le thème retenu pour 2017 
était la Normandie au travers de son patrimoine. La région Normandie 
a signé avec la branche de la mode habillement une Charte Qualité 
Emploi Formation. Le défi lé “Mode in Normandie”, et l’organisation 
d’un projet pédagogique tout au long de l’année concourent à 
la promotion des fi lières de la mode, et à la mise en valeur du savoir-faire 
des jeunes du territoire normand. 

NORMANDIE

Mission Japon 
pour les Bretons

L e président de la région Bretagne Loïg Chesnais-Girard 
a conduit à Tokyo au début de l'été, la 13ème délégation 

annuelle du conseil régional au Japon. Initié par Jean-Yves 
Le Drian, ce déplacement du président de Région permet 
de rencontrer les dirigeants des entreprises nippones 
implantées en Bretagne et de conforter le partenariat 
économique entre la Région et le pays du Soleil Levant. 
Cette année, Loïg Chesnais-Girard a notamment pu rencontrer 
le nouveau Chairman du groupe Sanden, Mitsugi Takahashi, le 

vice-président du groupe Canon, Toshua Homma 
(notre photo), et le nouveau Président du groupe alimentaire 
Nissui (Cité Marine), Shinsuke Ohki. Ces trois entreprises 
représentent les deux tiers des 3.300 emplois dépendant des 
entreprises japonaises en Bretagne. On compte actuellement 
16 entreprises nippones en  Bretagne, réparties sur 33 sites.
Ces dernières années, deux investissements d'importance 
se sont aussi concrétisés : l'installation, à Concarneau en 2016, 
de la première usine hors Japon fabriquant de la bonite séchée 
(le katsuobushi, condiment incontournable de la cuisine 
japonaise) par la coopérative Makurazaki, et la création, 
à Rennes, de Sanden Environmental Solutions, nouvelle 
entité de R&D du groupe Sanden, spécialiste mondial 
des technologies du chaud et du froid. 

BRETAGNE

© Région Bretagne

ugap.fr

Au cœur des territoires et proche de vos enjeux, 
l’UGAP met son expertise à votre service.
L’UGAP, c’est 550 interlocuteurs pour vous accompagner, construire à vos côtés, vous garantir l’offre la plus adaptée à vos besoins, 
et éclairer vos choix. Un achat public responsable, c’est un achat qui s’appuie largement sur les PME, favorise le développement 
durable et soutient l’innovation. C’est aussi un achat qui, par sa performance économique, participe à la maîtrise de la dépense 
publique. Avec l’UGAP, l’achat responsable est plus que jamais au service du local et de l’intérêt général, aujourd’hui, et pour demain.
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Partenaire de  
Régions de France,  
l’UGAP est présente  

au congrès les  
27 et 28 septembre 2017 

à Orléans 
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109 projets d'électricité renouvelable 
retenus par le gouvernement

LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Tombée au cœur de l'été, l'information est passée quelque 
peu inaperçue, et pourtant elle constitue une excellente 

nouvelle pour l'île de Beauté et les territoires ultramarins : 
le ministère de la Transition écologique et solidaire a annoncé 
jeudi 10 août les résultats de deux appels d’o� res pour des 
installations de production d’électricité d’origine renouvelable 
en Corse et en Outre-Mer. L'objectif de ces appels d'o� res, 
qui avaient été lancés en décembre 2016, est de "renforcer 
l'indépendance énergétique de la Corse, la Guadeloupe, 
la Guyane, la Martinique, la Réunion et Mayotte, tout en 
assurant une transition vers une production électrique sans 
carbone", a rappelé le ministère.
Au total, 109 projets ont été retenus pour un volume de plus 
de 75 MW. Ces nouveaux projets "confi rment le dynamisme 
de cette fi lière qui va prendre une place de plus en plus 
importante dans notre production d'électricité au cours des 
années qui viennent", a souligné le ministre Nicolas Hulot.
Le premier appel d'o� res portait sur des installations photo-

voltaïques équipées de 
dispositifs de stockage 
(batteries). Les 67 projets 
lauréats (dont 20 en 
Corse, 17 à la Réunion 
et 16 en Guadeloupe) 
bénéfi cieront d'un tarif d'achat garanti à un prix moyen de 
113 euros/MWh, compétitif par rapport aux coûts complets 
de production dans ces zones, en moyenne supérieurs 
à 200 euros/MWh. Ce prix est en baisse de plus de 40% 
par rapport à l'appel d'o� res précédent de 2015, a précisé 
le ministère. Pour le second appel d'o� res, concernant 
les installations en autoconsommation, 42 projets ont été 
sélectionnés, dont 13 à la Réunion et 11 en Martinique. 
Les lauréats (centres commerciaux, industriels...) bénéfi cieront 
d'une prime s'élevant en moyenne à 34 euros/MWh.
Notre photo : lampadaires à panneaux solaires à Fort-de-France 
(Martinique). 

CORSE ET OUTRE-MERS

Médicaments : Lille veut l'Agence européenne

C'est l'une des conséquences positives du Brexit : 
un certain nombre d'institutions vont devoir quitter la 

capitale londonienne. C'est le cas de l'Agence européenne 
du Médicament et de ses 900 agents, actuellement installés 
à Londres. La compétition pour accueillir le futur siège 
de l'Agence est o�  ciellement ouverte depuis le 1er août. 
En tout, 19 villes se sont portées candidates, dont Milan, 
Barcelone, Amsterdam, Copenhague... et Lille.
La capitale des Hauts-de-France a bâti un solide dossier et 
ne manque pas d'atouts pour devancer ses rivales : situation 
géographique connectée à toute l'Europe, réseau
d'infrastructures de transports et de mobilité unique en France, 
environnement de santé et de recherche d'excellence avec le 
Pôle Eurasanté... L'emplacement du futur siège est déjà connu, 
au cœur du quartier d'a� aires de la métropole lilloise, entre le 

Grand Palais et l'Hôtel de Région (notre photo). L’État, la Région, 
la MEL (Métropole européenne de Lille) et la ville de Lille ont 
lancé une campagne sur les réseaux sociaux autour du slogan 
“we are waiting for you”. Décision des États membres 
de l'Union européenne au mois de novembre. 

HAUTS-DE-FRANCE

Nantes a son Navibus à hydrogène

C'est le premier bateau fl uvial à être doté d'un système de propulsion à hydrogène. 
Le nouveau Navibus de Nantes, navette fl uviale 100 % propre puisqu'elle ne rejette 

que de l'eau, a été présentée au grand public à l'occasion des Journées Hydrogène 
qui se sont tenues à Nantes les 20 et 21 juin dernier.
Après cinq ans de conception et de travaux au chantier naval Navalu de Bouin en Vendée, 
et une série de tests jusqu’à mi-juillet, les premiers passagers ont pu embarquer à partir 
de mi-août l’après-midi, du lundi au vendredi. Le “Jules Verne 2”, puisque tel est son nom (notre 
photo), prendra ensuite son rythme de croisière et remplacera totalement l’actuel passeur de 
l’Erdre qui relie Port-Boyer aux Facultés depuis vingt ans en deux minutes, à partir du mois 
d’octobre. Entre 12 et 25 personnes peuvent désormais y embarquer, ainsi que dix vélos, 
le tout pour un voyage beaucoup plus silencieux. En 2016, le service Navibus a transporté 
636.000 passagers environ, dont 66.000 pour la traversée de l’Erdre, le reste sur la Loire. 
Le nombre de rotations moyen par jour est de 95 traversées, sept jours sur sept.  

PAYS DE LA LOIRE
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VOS AGENTS ONT 
QUELQUE CHOSE 
EN PLUS

Quel que soit leur métier, vos agents s’investissent quotidiennement au service
de vos concitoyens. Un engagement que la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) 
partage en les protégeant tout au long de leur vie professionnelle et personnelle.

www.mnt.fr 0 980 980 210
 (prix d’un appel local)

Complémentaire santé, maintien de salaire, santé au travail, la MNT accompagne déjà 16 000 
collectivités et protège plus de 1,1 million d’agents ainsi que leurs familles. C’est pourquoi elle sait 
vous proposer les solutions territoriales et solidaires les plus adaptées à vos besoins.

 Ensemble, protégeons vos agents.
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La Région 
soutient les télés locales

LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

La région Grand Est a décidé de s’appuyer sur ses quatre 
chaînes de télévisions locales, Alsace 20, Canal 32, 

Mirabelle TV et Vosges télévision, via un Contrat d’Objectifs 
et de Moyens, pour développer les liens entre les habitants 
et valoriser la vie locale. Ce partenariat est développé sur une 
période de trois ans (2017-2018- 2019). Disposant d’un fort 
potentiel de développement et d’attractivité, le Grand Est 
entend “s’appuyer sur les télévisions locales, réels canaux 
d’information de proximité, pour qu'elles jouent un rôle essen-
tiel dans la valorisation de la vie locale auprès des habitants.”
Cette collaboration originale contribue d’une part, 

à la réalisation de programmes d’envergure que les chaînes 
n’auraient pu réussir à produire seules dans leur confi guration 
actuelle, et d’autre part, à apporter un contenu à dimension 
régionale en complément de leur propre programmation. 
Les chaînes devront notamment produire un magazine 
d’informations hebdomadaire, un magazine économique 
mensuel, ainsi qu'un certain nombre de documentaires 
et de fi lms d'animation ou de fi ction.
Notre photo : signature du contrat d'objectifs en présence 
du président de la région Philippe Richert. 

GRAND EST

La “marque Auvergne” 
est née

L’association Auvergne Nouveau Monde n’est plus : en étant 
renommée “La Marque Auvergne”, elle est o�  ciellement 

devenue, le 10 juillet, “l’association de la région qui coordonne 
toutes les actions d’attractivité” (notre photo), se dotant par la 
même occasion “d’un plan d’actions structuré, en collaboration 
avec les forces vives des 4 départements”. Le changement 
de nom de l’association s’accompagne d’un changement 
de logo et d’univers graphique.
Toujours sous la présidence du chef d’entreprise Philippe 
Laurent, l’association a pour mission première de “mettre 
en avant tous nos atouts pour que l’Auvergne prenne toute 
sa place dans la compétition que se livrent les territoires en 
France, en Europe et dans le monde”. Dans un esprit fédéra-
teur et de conquête, la naissance de la Marque Auvergne s’est 
construite autour de deux symboles sportifs : le recordman 
du monde de saut à la perche Renaud Lavillenie, ainsi 

que le bouclier de Brennus remporté par l’ASM, 
championne de France de rugby 2017.
“L’Auvergne a une identité propre, une voix qui ne doit 
pas disparaître. Il s’agit de faire entendre cette voix tout 
en bénéfi ciant de la force de frappe de la grande Région 
Auvergne-Rhône-Alpes”, précise le président du conseil 
régional Laurent Wauquiez. 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

La Région a�  che 
ses (nouvelles) couleurs

La région Bourgogne-Franche-Comté, 
créée par la loi du 16 janvier 2015, 

dispose d’un nouveau blason. L’enjeu ? 
Construire et faire vivre, avec les habi-
tants, une nouvelle identité commune.
La présidente du conseil régional 
Marie-Guite Dufay avait confi é la mission 
à un collectif d’historiens et d’archivistes 
réunis autour de l’ancien professeur d’his-
toire et élu régional de Franche-Comté 
de 1986 à 2010, Jean-Claude Duverget. 

Le groupe de travail s’est appuyé sur la 
seule période de l’histoire où les deux 
provinces ont été étroitement et durable-
ment associées, aux XIVe et XVe siècles, 
et a estimé qu’un blason conjuguant 
les armes du Duché et celles de la Comté 
jouerait le rôle symbolique adéquat.
Saint-Jean-de-Losne (Côte d'Or) a été 
choisie pour présenter les nouvelles 
armoiries de la Région. Cette ville 
a été un poste-frontière, un lieu de 

rencontres et de négociations entre la 
France et l’Empire, un lieu de batailles. 
Elle est maintenant située au cœur de 
la Bourgogne-Franche-Comté, comme 
au XVe siècle. La Saône, à la fois frontière 
(entre deux provinces, puis deux régions 
françaises) et voie de communication, 
a cessé en 2016 d’être une limite entre 
deux Régions pour devenir un paisible 
trait d’union. 

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ
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© Vincent Arbelet région Bourgogne-Franche-Comté.

Manifestation institutionnelle,  
« Les Rendez-vous du Ceser Guyane » 
#LRDVCESERG présentent les études 
réalisées au sein du conseil par toutes 
les instances de travail. Lancées 
officiellement par la présidente, Ariane 
Fleurival et les différents présidents, 
chefs de groupe de travaux, au mois 
d’août dernier, les premières restitutions 
seront présentées au début du second 
semestre au grand public, aux autorités 
locales et aux partenaires. Ces études 
couvrent plusieurs problématiques 
touchant la société guyanaise.

La section prospective, présidée par Mme 
Patricia Weimert, s’est projetée pour une 
Guyane à l’horizon 2040.  Envisager l’avenir 
de la Guyane à travers des scénarios issus 
d’une nouvelle approche méthodologique 
pour : agir avec plus d’efficacité sur les 
mécanismes de décisions et préfigurer 
les différents chemins possibles,  dessiner 
des trajectoires possibles pour un 
meilleur avenir de notre territoire et 
surtout éveiller les consciences sur la  
nécessité de penser et préparer l’avenir 
plutôt que de le subir.

Sur la base d’auditions de grands acteurs 
économiques et de visites de terrains,  
la commission développement 

économique 
et Planification, 
dont émanent 
plusieurs groupes 
d e  t r a v a u x , 
présidée par Pierre 
Zammit, s’est penchée 
sur l’obligation de rendre plus attractive 
le territoire de la Guyane. La restitution 
mettra l ’accent sur l ’impérieuse 
nécessité d’un développement d’activités 
économiques endogènes à forte valeur 
ajoutée, impliquant tous les acteurs et 
permettant de générer l’emploi local.

Un groupe de travail animé par Jean-
Luc Mirta s’est interrogé sur la filière 
viande en Guyane et les perspectives 
de développement. La question de la 
santé a fait l’objet d’une étude et d’un 
forum sur les formations inexistantes  
dans le domaine sanitaire et social en 
Guyane par la Commission affaires 
sociales et santé présidée par Patricia Said.  
Le tourisme, qui est un secteur 
à développer, sera abordé par la 
Commission aménagement du territoire, 
cadre de vie et développement social, 
présidée par Jean-Louis Antoine dans le 
cadre de deux auto-saisines. La première  
sur les freins du développement 
é c o n o m i q u e  d e  l a  G u y a n e  

 
liés aux obligations de vaccination 
de la fièvre jaune et le visa pour les 
ressortissants brésiliens et surinamais 
désirant faire du tourisme. La deuxième 
propose de « définir un projet cohérent 
de gestion et d’aménagement de l’espace 
du marais de Kaw. Un groupe de travail 
animé par Antoine Garcia va répondre 
à une question sur le secteur bancaire 
en Guyane : le dispositif bancaire 
répond-il bien aux besoins des agents 
économiques locaux ? La Commission 
emploi, formation professionnelle, 
affaires européennes, coopération 
régionale, présidée par Stéphane 
Lambert a fait réaliser deux spots qui 
sur l’apprentissage en Guyane : quelles 
solutions ?. Ces films mettent en scène 
un jeune apprenti et un chef d’entreprise 
et feront l’objet d’une diffusion très 
large sur tous les réseaux et sur notre  
page Facebook : @ceserguyane.

Sur touS leS frontS !
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© Michel Perez région Auvergne-Rhône-Alpes.

Les nouvelles armoiries ont été présentées le 12 juillet à Saint-Jean-de-Losne.



Cyno-détection renforcée 
sur le réseau Transilien

LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Une ligne RER perturbée à l'heure de pointe par un colis 
suspect met près de trois heures à reprendre un trafi c 

normal. Or, depuis 2014, le nombre de sacs et objets 
oubliés a augmenté de 122 % sur le réseau Transilien. 
Il y actuellement plus de quatre signalements par jour, 
entraînant de nombreuses perturbations doublées d'un 
sentiment d'insécurité. À la demande d'Île-de-France Mobilités, 
la SNCF va ainsi déployer un nouveau dispositif d'équipes 
de cyno-détection dédié à la détection des explosifs.
Objectif : des interventions plus rapides qui permettront une 

levée de doute entre 5 et 15 minutes, contre plus d'une heure en 
l'absence de telles équipes. 20 brigades seront opérationnelles 
d'ci la fi n 2017, et 12 sont d'ores et déjà sur le terrain comme est 
allée le constater Valérie Pécresse, la présidente de la région 
Île-de-France, le 4 septembre sur la ligne C du RER. Le coût 
global du projet est de 6 M€ sur trois ans (2017-2019), dont 4 M€ 
fi nancés par Île-de-France Mobilités et 2 M€ par la SNCF. 

ÎLE-DE-FRANCE

Le TER sur des rails TGV, 
c'est fait !

Quarante minutes : c’est le temps que gagnent 
désormais les voyageurs sur chacun de leurs trajets 

entre Nantes et Laval. En e� et, le lancement le 2 juillet de 
la Ligne à grande vitesse Bretagne-Pays de la Loire n’a pas 
seulement réduit le temps de parcours entre Laval et Paris : 
les liaisons entre Laval, Angers et Nantes bénéfi cient aussi 
de la mise en place des premiers TER à grande vitesse. 
La construction du tronçon entre Sablé-sur-Sarthe et 
Laval, fi nancée en partie par la région Pays de la Loire, est 
également source de plus de confort pour les voyageurs : 
les liaisons en TER entre Laval, Nantes, Ancenis, Angers et 
Sablé-sur-Sarthe sont désormais directes. 
De plus, pour la première fois en France, des trains 
régionaux TER circulent désormais sur des lignes TGV 
(notre photo). Au préalable, il a fallu équiper spécifi que-
ment certains de ces trains : ainsi, huit rames ZTER ont 
fait l’objet d’adaptations techniques liées à la signalisation 
embarquée propre aux lignes à grande vitesse. D’un coût 
total de 15,8 M€, ce grand chantier a été lancé et fi nancé 
intégralement par la région des Pays de la Loire, qui avait 
reçu l'an dernier pour ce projet le Trophée de l'Innovation 
Régions Magazine dans la catégorie Transports. 

PAYS DE LA LOIRE

“Un, deux, toit” pour loger les jeunes en formation

Les jeunes en formation peuvent désormais bénéfi cier du dispositif 
“Un, deux, toit” sur l’ensemble du territoire de la Nouvelle-Aquitaine. 

Lancé en 2010 par l’ex-région Aquitaine, il a déjà permis à 550 binômes 
jeune-propriétaire de se rencontrer. L’idée : mettre en relation les jeunes 
en demande d’un hébergement à la nuit, à la semaine ou au mois et des 
propriétaires qui veulent louer temporairement une chambre inutilisée.
Le dispositif s’adresse aux jeunes de 15 à 30 ans en formation sanitaire et 
sociale, en apprentissage ou entrant dans la vie active, et qui rencontrent 
des di�  cultés pour se loger, à moindre coût, tant sur leur lieu de formation 
que lors de périodes en entreprise. Pour faciliter cette recherche, un opéra-
teur collecte les o� res disponibles chez l’habitant et informe les jeunes en 
demande. Ensuite, il assiste les deux parties et les informe notamment sur 
les droits et devoirs de chacun. Un point essentiel comme en témoigne cette 
propriétaire de Saint-Médard en Jalles : “de mon côté, cela permet de bien 
cadrer la prestation. Et pour l’étudiant, de savoir ce qu’il doit respecter...”  

NOUVELLE-AQUITAINE
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Ensemble partageons l’énergie mutualiste
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G R O U P E

BIEN PLUS QU’UNE MUTUELLE, 
UN PARTENAIRE SANTÉ POUR 

VOTRE COLLECTIVITÉ !

SANTÉ ET PRÉVOYANCE DE VOS AGENTS TERRITORIAUX

PRÉVENTION SANTÉ POUR VOS ADMINISTRÉS ET VOS AGENTS

Retrouvez-nous à

21-22 septembre 2017 - Clermont-Ferrand

Stand 59
21-22 septembre 2017 - Clermont-Ferrand
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INTERVIEW JACQUES MÉZARD / CONGRÈS DES RÉGIONS

Autre rappel préalable, lors du dé-
bat sur le projet de loi  de fusions 
des Régions, le secrétaire d’État aux 
collectivités en charge du dossier** 
avait annoncé à l'époque que cette 
mesure procurerait à terme une éco-
nomie de 15 milliards d'euros... Des 
économies, il n'y en a pas eu, ou très 
peu, et souvent dans les Régions qui 
n'ont pas fusionné.
Ceci posé, il faut d'abord rappeler 
que le président de la République a 
indiqué à la Conférence Nationale 
des Territoires, qu'il ne s'agissait 
pas d'une baisse de dotations de 13 
milliards d'euros, mais d'un e� ort 
d'économie de 13 milliards d'eu-
ros à réaliser sur toute la durée du 
quinquennat. Ce n'est pas la même 
chose. La preuve  ? Nous respecte-
rons notre engagement de ne pas 
toucher aux dotations en 2018, ce 
que les collectivités apprécient je 
pense.
Ensuite nous allons entrer dans 
un cycle de négociations. Il faut se 
concerter pour trouver ensemble les 
bonnes solutions. 

RM : Oui, mais les Régions a�  rment 
qu'elles ont déjà rempli leur part de 
contrat, et pas l’État...
JM  : Il y a une réalité  : entre 2008 
et 2017, le niveau de notre endette-
ment est passé de 58 % à 100 % de 
notre PIB, pendant qu'en Allemagne 
il ne bougeait pas. Jusqu'à présent, 
pour faire face à cette situation, on 
s'est contenté de s'endetter davan-
tage. Nous disons que ce n'est plus 
possible, et nous reconnaissons que 
l’État a largement sa part dans cette 
situation  : il doit donc lui aussi faire 
des économies. Mais bien sûr, quand 
nous évoquons les économies envi-
sagées, personne n'est content !
Je sais les di�  cultés et les contraintes 
qui pèsent sur mes collègues élus lo-
caux. J'ai présidé pendant seize ans 
une communauté d'agglomération, et 
j'ai subi moi aussi la baisse des dota-
tions ; je n'ai pas augmenté les impôts, 
j'ai renoncé à certaines embauches. 
Je vous rappelle que je suis co-auteur 
du rapport sénatorial sur les consé-
quences de la baisse des dotations sur 
le fonctionnement des collectivités...

Mon souhait personnel, c'est que 
nous avancions ensemble dans le 
cadre d'une bonne négociation, pour 
trouver les remèdes adaptés à la si-
tuation de chacun. En gardant bien à 
l'esprit que les disparités sont impor-
tantes entre les collectivités de nature 
di� érente, et aussi à l'intérieur d'un 
même niveau de collectivité.

“J'ai présidé pendant seize ans une communauté d'agglomération, et j'ai subi moi aussi la baisse des dotations.”

L
orsqu'on évoque devant lui la 
situation parfois critique de 
certaines collectivités face 

aux baisses des dotations de l’état, 
Jacques Mézard rappelle dans un 
demi-sourire qu'il est l'auteur d'un 
rapport sénatorial sur ce thème*. Et 
qu'il a présidé pendant plus de quinze 
ans une communauté d'aggloméra-
tion, celle du Bassin d'Aurillac, où il a 
subi les réformes et surtout les res-
trictions budgétaires voulues par les 
gouvernements successifs.
Celui qui avait été nommé ministre de 
l'Agriculture dans le premier gouver-
nement d’Édouard Philippe a dû très 
vite abandonner cette fonction pour 
déménager à quelques mètres de là, 
à l'Hôtel de Castries où il a succédé à 
l'éphémère Richard Ferrand. Jacques 
Mézard (Parti radical de gauche), fi n 
connaisseur du fonctionnement des 

collectivités, n'est certes pas tota-
lement désarmé pour faire face à la 
fronde naissante des territoires. Il sait 
que la tâche sera rude, mais croit 
dans les vertus du dialogue et de la 
négociation. S'agissant des Régions, il 
reconnaît leur rôle accru dans la dy-
namique de la France. Et se dit prêt 
à s'engager avec elles sur le terrain 
de l’expérimentation. En amont du 
congrès d'Orléans, il a dévoilé à Ré-
gions Magazine les grands axes de sa 
feuille de route.

Régions Magazine : Après la Confé-
rence Nationale des Territoires, 
de nombreuses collectivités, à 
commencer par les communes et 
les métropoles,  sont montées au 
créneau pour refuser le plan de 13 
milliards d'économies à réaliser, 
plan annoncé par le président de 

la République. Les Régions sont 
restées plus discrètes sur ce thème, 
mais elles estiment avoir déjà réalisé 
les économies demandées, et en-
tendent pouvoir négocier. Jusqu'où 
le gouvernement est-il prêt à aller 
avec elles ?
Jacques Mézard  : D'abord je tiens à 
rappeler quelque chose d'essentiel 
à mes yeux, et à ceux du gouverne-
ment  : va-t-on à nouveau réformer 
les institutions et la structure des 
collectivités ? La réponse est  : non  ! 

Quoique l'on puisse penser des ré-
formes réalisées sous le précédent 
quinquennat, nous n'y retouche-
rons pas, en tout cas pas de façon 
substantielle. J'ai rassuré à ce sujet le 
président de Régions de France Phi-
lippe Richert.

CONGRÈS DES RÉGIONS / INTERVIEW JACQUES MÉZARD

“Je suis favorable 
à la TVA pour les Régions”
En amont du congrès d'Orléans, le ministre de la Cohésion 
des territoires a dévoilé les grandes lignes de son action 
à Régions Magazine. Il se dit ouvert à la négociation budgétaire, 
et favorable à l'expérimentation dans les territoires.
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Jacques Mézard a répondu aux questions de Régions Magazine.

“Il ne s'agit pas d'une 
baisse de dotations 
de 13 milliards 
d'euros, mais d'un 
e� ort d'économie 
de 13 milliards 
d'euros à réaliser 
sur toute la durée 
du quinquennat. 
Ce n'est pas du tout 
la même chose.”

“Il doit y avoir une 
concertation sur 
le fait de basculer 
dès 2018 la totalité 
de la dotation 
globale de 
fonctionnement 
vers une fi scalité 
dynamique qui 
profi te aux Régions.”



expérimentation en lien avec l'emploi 
et la compétence de Pôle Emploi. 
Mais quel chemin va-t-on prendre ? 
De plus, je vous rappelle que, sur ce 
thème, les Régions ne sont pas for-
cément d'accord entre elles, que 
certaines d'entre elles refusent de 
s'engager sur le terrain d'une régiona-
lisation de Pôle Emploi, par exemple.
On voit bien sur le terrain à quel point 
l'action des collectivités est essen-
tielle, à quel point l'action des Ré-
gions est stratégique. Après, il reste 
à régler la question de la proximité. 
L'augmentation de la taille des ter-
ritoires éloigne les citoyens de leur 
collectivité. Mais il existe une prise de 
conscience, récente, du rôle primor-
dial de leur action, à commencer par 
celle des Régions.

RM : Aurez-vous l'occasion 
d'évoquer ces thèmes au congrès 
d'Orléans ?
JM  : J'accompagnerai le Premier 
ministre au congrès de Régions de 
France. 

Propos recueillis par Philippe Martin
Photos Jie Wang

* Rapport d'information fait au nom de la 
délégation aux collectivités territoriales et 
à la décentralisation relatif à l'évolution des 
finances locales à l'horizon 2017, par Philippe 
Dallier, Charles Guéné et Jacques Mézard, 
novembre 2014. Selon ce rapport réactualisé 
depuis, 62 % des collectivités avaient baissé 
leurs dépenses d'investissement en 2015, 
seules les Régions ayant à cette époque 
pu “relativement préserver leur niveau 
d'investissement”.
** Il 'agit d'André Vallini (PS), secrétaire d’État 
en charge de la réforme territoriale d'août 
2014 à février 2016.

RM : Lors du dernier congrès des 
Régions à Reims, en septembre 
2016, Manuel Valls, alors Premier 
ministre, avait annoncé que dès 
2018 une part de TVA serait al-
louée aux Régions, en échange de 
l'abandon progressif des dotations 
de l’État. Ceci pour permettre aux 
Régions de retrouver une fi scalité 
dynamique qui leur fait cruellement 
défaut. Pouvez-vous confi rmer 
que cette mesure sera bien inscrite 
à la prochaine loi de Finances ?
JM : Je ne peux évidemment vous dé-
tailler le contenu de la loi de Finances 
2018 qui n'a pas encore été présen-
tée aux Assemblées. Ce que je peux 
vous dire, c'est qu'il n'est pas question 
pour nous de revenir sur la stratégie 
qui a été négociée. Normalement, je 
dis bien normalement car je n'anti-
cipe pas sur le débat parlementaire, la 
dotation de fonctionnement doit être 
remplacée par une part de TVA, ce 
dès 2018. Il doit y avoir une concer-
tation sur le fait de basculer dès 2018 
la totalité de la dotation globale de 

fonctionnement, ce afi n de faire bé-
néfi cier les Régions d'une part de fi s-
calité dynamique.

RM :  Les Régions réclament aus-
si, c'est même le thème de leur 
congrès, un droit à l'expérimenta-
tion élargi. Deux exemples : tester 
l'écotaxe sur un territoire ; ou, à 
défaut de régionaliser complète-
ment Pôle Emploi, élargir le champ 
de la compétence emploi confi ée 
aux Régions. Jusqu'où êtes-vous 
prêt à aller ?

JM  : D'abord, je dois dire que je 
trouve extrêmement positif le volon-
tarisme des Régions et de leurs exé-
cutifs. Ceux qui ont été contraints de 
fusionner ont pris le taureau par les 
cornes, avec beaucoup d’e�  caci-
té. Il y a  une vraie volonté d'agir, de 
prendre des responsabilités, et l'on ne 
peut que s'en féliciter.
Ensuite, le gouvernement est favo-
rable au principe de l'expérimenta-
tion. Mais nous nous heurtons  à une 
di�  culté d’ordre juridique  : une fois 
l'expérimentation e� ectuée, et même 
si elle donne des résultats positifs, il 
ne peut être question de la pérenni-
ser car ce serait contraire au principe 
d'égalité des territoires. Si on veut al-
ler plus loin, il faut donc une révision 
constitutionnelle. Y sommes-nous 
prêts ? Le débat est ouvert...

Le principe acquis, c'est que nous 
examinerons les proposions des Ré-
gions au cas par cas. Pour répondre 
plus précisément à votre question, je 
ne suis pour ma part pas hostile à une 
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“Je trouve extrêmement positif le volontarisme des Régions et de leurs exécutifs.”
Grands projets

Infrastructures de transports :
“notre pays a besoin 
de grands projets”
Régions Magazine : Les grands projets d'aménagement de transports 
(canal Seine-Nord-Europe, Notre-Dame-des Landes, voire liaison 
Lyon-Turin), sont actuellement gelés. L’État renonce-t-il à tout 
grand projet ? N'est-ce pas la marque d'un recul pour notre pays ?
Jacques Mézard : Non, je ne pense pas que l'on puisse dire que nous 
allons vers l'abandon des grands projets d'infrastructures. Même si 
ceux-ci ne relèvent pas de la compétence de mon ministère mais plutôt 
de celui des Transports et du Premier ministre, je crois pouvoir dire 
au contraire que notre pays a besoin de tels projets, car ils contribuent 
à donner de l'enthousiasme à tout un pays. Et d'ailleurs nous savons 
désormais que nous allons obligatoirement faire face à une réalisation 
extrêmement ambitieuse, avec les Jeux Olympiques de 2024.
Pour le reste, nous sommes élus depuis trois mois, nous faisons un bilan 
au cas par cas de chaque situation fi nancière, nous regardons si la réali-
sation de ces projets est possible, quel est leur niveau réel de fi nancement 
acquis, y compris lorsqu'ils bénéfi cient de subventions européennes. 
Prenez le cas du canal Seine-Nord-Europe : les collectivités viennent de 
faire savoir qu'elles sont prêtes à assumer les fi nancements manquants, 
c'est donc que le dossier n'était pas aussi bouclé qu'on ne l'avait dit...
De plus je rappelle que nous avons à faire face simultanément 
à l'entretien de nos réseaux de transports, dont certains sont dans 
un état préoccupant, dossiers sur lesquels nous travaillons ensemble 
avec Elisabeth Borne, la ministre chargée des Transports.. 

“Je ne suis pour 
ma part pas hostile à 
une expérimentation 
en lien avec l'emploi 
et la compétence 
de Pôle Emploi.”

“J'accompagnerai le Premier ministre au congrès de Régions de France.”

INTERVIEW JACQUES MÉZARD / CONGRÈS DES RÉGIONSCONGRÈS DES RÉGIONS / INTERVIEW JACQUES MÉZARD
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Aujourd’hui nous savons ce qui a été 
réellement accompli. Sur les 11 Md€ 
demandés, nous en avons réalisé 9,5. 
La Sécurité Sociale a réalisé 13 Md€ 
sur les 18. Et l’État, 5 Md€ sur les 21 ! 
L'e� ort, nous, on l'a déjà fait  ! Donc  
c'est désormais à l’État de se réfor-
mer et de montrer l'exemple par un 
e� ort structurant. On le sait bien, et 
toutes les études le montrent, ce ne 
sont pas les collectivités qui portent 
la partie la plus importante du défi cit 
public du pays, loin de là.
Nous demander un e� ort supplé-
mentaire constituerait un coup fatal 
à notre capacité d'investissement : il 
n'y aurait rien de pire.
Mais le président de la République a 
dit que, dans un premier temps, on 
ne toucherait pas aux dotations de 
fonctionnement. Nous devons aus-
si obtenir l'attribution aux Régions 
d'une part de TVA, actée par le pré-
cédent gouvernement, et qui nous 
conférerait une fi scalité dynamique. 
Je crois aux vertus du dialogue.

Le treizième congrès de Régions de France aura 
lieu les 27 et 28 septembre à Orléans.
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O
ser l'expérimentation régio-
nale”  : tel est le thème du 
13ème congrès de Régions de 

France, qui aura lieu cette année 
les 27 et 28 septembre à Orléans, 
capitale de la région Centre-Val de 
Loire (le programme détaillé est à 
retrouver dans notre supplément 
dédié, en vente avec ce numéro). 
Un thème positif, fédérateur mais 
aussi o� ensif, car telle est l'image 
que les Régions entendent renvoyer 
en cette rentrée très délicate pour 
le gouvernement dans ses rapports 
avec les collectivités. 
Suppression des contrats aidés ou de 
la taxe d'habitation, incertitude sur 
les dotations avec une économie ré-
clamée à hauteur de treize milliards 

d'euros : les zones de frottement ne 
manquent pas. Pourtant, les Régions 
a�  chent une forme de sérénité, à 
l'image de leur président Philippe 
Richert (LR). Qui a fait le point pour 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Les villes ou 
les métropoles sont vent debout 
contre les mesures annoncées par 
le gouvernement. Dans ce concert 
de critiques, on n'entend pas trop 
les Régions. Avez-vous reçu des 
assurances particulières ?
Philippe Richert  : Pas du tout, mais 
je suis un optimiste de nature ! Plus 
sérieusement, nous voulons croire 
en la volonté du gouvernement de 
préserver un espace de négociation, 

qu'il s'agisse des questions fi nan-
cières ou des transferts de com-
pétences. A la fi n de la Conférence 
Nationale des Territoires, le 17 juil-
let dernier au Sénat, le discours du 
président de la République semblait 
assez clair à ce sujet. Nous voulons 
profi ter de la présence du Premier 
ministre Édouard Philippe à notre 
congrès d'Orléans pour faire passer 
ce message, continuer à avancer sur 
la plate-forme État-Régions qui sera 
présentée à cette occasion, et que 
nous souhaitons signer avec le pré-
sident de la République et le Premier 
ministre.

RM : Comment avez-vous vécu 
l'annonce d'une nouvelle économie 
de 13 milliards d'euros réclamée 
aux collectivités sur la durée du 
mandat présidentiel ?
PR  : Là-dessus il faut être sérieux 
et regarder les chi� res. Pour éviter 
toute contestation, je prends ceux 
de Didier Migaud, premier président 
de la Cour des Comptes. Le gouver-
nement de Manuel Valls avait lancé 
un plan de restrictions budgétaires, 
en réclamant 50 Md€ d'économies : 
11 pour les collectivités, 18 pour la 
Sécurité Sociale, 21 pour l’État. 

LA VIE DES RÉGIONS / CONGRÈS DES RÉGIONS

Les Régions prêtes 
pour leur rentrée
En amont de leur congrès annuel, les 27 et 28 septembre à Orléans, 
les présidents de conseils régionaux a�  chent leur détermination 
et leur volonté de négocier avec le gouvernement. Le point avec 
leur président Philippe Richert.
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Congrès : demandez le programme
Le treizième congrès de Régions de France aura lieu les 27 et 28 septembre
à Orléans. Après le repas inaugural servi au château de Chambord 
le 27 au soir, il déroulera un programme riche durant toute la journée 
du 28, principalement au théâtre d'Orléans et au centre de conférences. 
L'invité d'honneur en sera le premier ministre Édouard Philippe, 
qui prononcera un discours à 9 h30.
Parmi les thèmes d'atelier, Les nouvelles Régions un an après ; 
La formation professionnelle au service de l’emploi : expérimenter 
de nouveaux modèles pour réussir demain ; Préparer nos services 
ferroviaires à la concurrence ; L’avenir de la politique de cohésion de 
l’Union Européenne après 2020 ; L’évaluation des politiques régionales : 
une exigence au cœur de l’action des Régions ; La santé sur les 
territoires, la médecine du futur : un double défi  pour la Région ; 
Le lycée du futur ; Quel accompagnement des entreprises en Région 
vers la transition écologique et l’économie circulaire ? ; Le défi  
de la transformation numérique : vers des Smart Régions.
La séance plénière de l'après-midi sera consacrée à “Oser l’expérimentation 
et la délégation de compétences aux Régions”. La nécessaire 
régionalisation du pays n’est pas allée jusqu’au bout sur les dernières 
années. Comment parachever le processus de décentralisation 
en simplifi ant les règles qui compliquent l’expérimentation de nouvelles 
politiques, afi n de libérer les initiatives locales ? Quels leviers pour les 
Régions et les Collectivités d’Outre-Mer afi n qu’elles puissent assurer 
leur développement et nouer des relations avec les Etats de leur espace 
géographique ? Comment mettre en œuvre une délégation de compétences 
de l’Etat pour confi er à la Région le pilotage opérationnel des politiques 
publiques au niveau régional ? Quel pacte fi nancier avec l’Etat ? 
Telles seront les questions abordées dans cette séance plénière, 
rythmée par des vidéos sur des expérimentations conduites dans 
les régions Bretagne, Centre-Val de Loire, Hauts-de-France, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et la Collectivité territoriale de Martinique.
Enfi n, la remise des Trophées de l'Innovation Régions Magazine aura 
lieu le jeudi 28 septembre à 12h15 sur le stand de Régions de France. 

Les présidents de Régions (ici François Bonneau, Centre-Val de Loire, Philippe Richert, 
Grand Est et Renaud Muselier, PACA) ont aiguisé leurs crayons pour la rentrée.

“L'e� ort d'économie, 
nous, on l'a déjà fait ! 
Donc c'est désormais 
à l’État de se 
réformer et de 
montrer l'exemple.”



LA VIE DES RÉGIONS

RM : Votre congrès porte sur 
la notion d'expérimentation. 
Avez-vous quelques exemples 
à fournir ?
PR  : Vous le savez, notre compé-
tence en matière de transports s'est 
encore accrue lors de cette rentrée 
puisque nous gérons désormais di-
rectement la totalité des transports 
scolaires, ce qui fait des Régions les 
vraies autorités organisatrices de 
transports. Mais nous souhaitons al-
ler encore plus loin.

Prenez l'exemple de l'écotaxe. Je 
vous rappelle que la France a dé-
pensé un milliard d'euros pour ins-
taller des portiques, un autre milliard 
pour les démonter et indemniser les 
sociétés qui devaient encaisser les 
fonds, plus un milliard d'euros de 
rentrées espérées et perdues chaque 
année... Ma région Grand Est est 
traversée chaque jour par des mil-
liers de poids lourds venant de toute 
l'Europe. Ils entrent en Alsace par 
la frontière allemande avec le plein 
d'essence, roulent sur nos routes en 
les détruisant et sans verser un cen-
time, puis repassent la frontière à la 

hauteur de la Suisse, ce qui leur per-
met d'éviter l'écotaxe allemande... 
Moi, je suis prêt à prendre en charge 
la gestion de l'écotaxe sur les routes 
de ma région. La taxe poids lourds, 
en Allemagne, c'est 4,5 Md€ par an...
Autre exemple, l'emploi. Nous avons 
joué le jeu à fond avec le “plan 
500.000 formations”. On se rend 
compte aujourd’hui à quel point la 
décentralisation de la formation est 
indispensable, et à quel point elle est 
liée à la politique de l'emploi. Nous 
ne demandons pas à ce que Pôle 

Emploi intègre les Régions, mais 
nous souhaitons exercer la coordi-
nation de cette politique de l'emploi.  
Nous avons également des proposi-
tions très fortes en ce qui concerne 
les lycées (lire notre dossier consa-
cré à ce thème).
Le président de la République a 
validé l'idée d'une plate-forme 
État-Régions. A nous d'y mettre du 
contenu. 

Propos recueillis par Philippe Martin
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Conférence des Territoires : 
du positif mais pas que...
La première Conférence Nationale des Territoires a été organisée le 17 juillet 
au Sénat, en présence du président de la République et du Premier ministre. 
Cette instance, présidée par le Premier ministre, est composée de membres 
du Gouvernement, de représentants des collectivités territoriales, du 
Parlement et des organismes de concertation territoriale existants. L’objectif 
est de bâtir un "pacte de confi ance" entre les pouvoirs locaux et l’État. Elle se 
tiendra tous les six mois sous la présidence du Premier ministre.
Parmi les mesures annoncées, la décision de ne pas lancer un nouveau 
“big bang” pour les territoires après les réformes de ces dernières années, la 
simplifi cation du droit à l’expérimentation pour les collectivités, la réforme 
de la taxe d'habitation (80 % des ménages exemptés d'ici à trois ans) ou 
encore la création d'une agence de la cohésion des territoires.
Mais aussi l'annonce que les collectivités devront prendre leur part de 
l’e� ort collectif pour réduire le défi cit et contenir la dépense publique : 
elles devront contribuer à hauteur de 13 milliards d’euros sur l’ensemble du 
quinquennat. "C’est plus élevé que ce que nous avions anticipé, parce que la 
situation trouvée était plus dégradée que ce que nous pensions, mais 
c’est une part qui correspond à celle des collectivités territoriales dans l’en-
semble de la dépense publique", a rappelé à ce sujet Emmanuel Macron. 

Gérard Larcher accueille Emmanuel Macron et Édouard Philippe lors de la Conférence Nationale des Territoires au sénat, le 17 juillet. Le Premier ministre 
sera l'invité d'honneur du congrès.
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“Moi, je suis prêt 
à prendre en charge 
la gestion de 
l'écotaxe sur les 
routes de ma région.”

C
'est, à proprement parler, une 
réunion au sommet, qui s'est 
tenue le 5 septembre au Quai 

d'Orsay. D'un côté le président de Ré-
gions de France Philippe Richert, en-
touré de plusieurs de ses collègues 
présidents de conseil régionaux. De 
l'autre, le ministre de l'Europe et  des 
A� aires étrangères Jean-Yves Le 
Drian, lui-même ancien président 
de la région Bretagne, et son secré-
taire d’État Jean-Baptiste Lemoyne. 
A l'ordre du jour  : comment faire 
mieux travailler ensemble l’État et les 
Régions, en vue d'aider nos entre-
prises à mieux exporter ?
Dans cette optique, le ministre et le 
président des Régions ont signé une 
“déclaration commune de mobilisa-
tion en faveur de l’export et du tou-
risme”. Cette déclaration marque la 
volonté du ministère de l’Europe et 
des A� aires étrangères, et celle des 
Régions, d’approfondir leur coopé-
ration pour atteindre leurs objectifs 
communs : 200.000 entreprises ex-
portatrices en 2020 contre 125.000 
aujourd’hui, et 100 millions de tou-
ristes en 2020.   

Les Régions chargées 
du guichet unique
Les Régions seront chargées de 
la défi nition et du déploiement du 
guichet unique en matière d’export, 
annoncé par le ministre lors de la 
semaine des ambassadeurs, en lien 
étroit avec l’opérateur de l’État Bu-
siness France et les chambres de 
commerce et d’industrie, et en pre-
nant en compte les spécifi cités de 
chaque territoire.    
Les Régions “pourront s’appuyer sur 
l’expertise de Business France en 
matière de diagnostic, d’orientation 
et d’accompagnement à l’export 
individualisé des entreprises  ; elles 
pourront également bénéfi cier de 

l’appui du réseau de proximité des 
chambres de commerce et d’in-
dustrie. Ce guichet unique régional 
devra être directement connecté 
au réseau international de soutien à 
l’export, permettant d’o� rir un ser-
vice homogène dans tous les pays”, 
selon le ministère.  
Les ambassadeurs continueront 
d’être les animateurs de l’équipe 
France au service de l’export. De 
même, les relations entre les Régions 
et les conseillers diplomatiques dans 
les territoires seront renforcées. 

Tourisme : 
renforcer 
les contrats 
de destination
En matière de tourisme, le 
ministère de l’Europe et des 
A� aires étrangères et les Régions 
ont pour ambition commune de 
renforcer leur coordination au 
travers des contrats de destina-
tion, outil indispensable pour 
fédérer les initiatives. L’opérateur 
de l’État “Atout France” conti-
nuera d’apporter son expertise, 
au travers de partenariats 
approfondis avec les Régions. 

Jean-Yves Le Drian accueille au Quai d'Orsay le président de Régions de France Philippe Richert.

État-Régions : accord sur l'export
Objectif commun aux Régions et au ministre des A� aires étrangères : 
atteindre le cap des 200.000 entreprises exportatrices en 2020.

Une séance de travail commune et très productive.



LA VIE DES RÉGIONS / TRANSPORTS

L
'événement est peut-être passé 
inaperçu du grand public  : de-
puis le 1er septembre, les Régions 

sont en charge de l'ensemble des 
transports scolaires de notre pays. 
Après les lignes interurbaines depuis 
le 1er janvier, les conseils régionaux 
ont donc repris tout ce qui était au-
paravant géré par les départements. 
Directement pour 76 d'entre eux, 
par délégation dans une dizaine 
d'autres. Une véritable petite révolu-
tion, mais ce n'est pas la seule en ce 
qui concerne les Transports Publics 
en cet automne 2017.
C'est qu'une autre révolution se 
prépare  : celle qui va ouvrir à la 
concurrence le chemin de fer pour 
les voyageurs. Une règle imposée 
par l'Europe pour 2019, s’agissant du 
TER. On lira dans les pages suivantes 
comment les Régions se sont prépa-
rées durant l'été à cette échéance, 
mais aussi quelles sont les réponses 
de la SNCF, et comment le Parlement 
souhaite encadrer ce changement 
profond par une proposition de loi 
qui sera déposée à l'automne par 
deux sénateurs. Dont Louis Nègre, 
maire de Cagnes-sur-Mer et par ail-
leurs président du GART (Groupe-
ment des Autorités responsables de 
transport).
Troisième échéance très attendue  : 
la grande loi sur la mobilité an-
noncée par le gouvernement et la 
ministre des Transports Élisabeth 
Borne, à l'échéance de la mi-2018. 
Un texte qui fait l'objet à la fois d'at-
tentes et d'inquiétudes, en un mo-
ment où le gouvernement a décidé 
de faire une “pause” sur les grands 
chantiers d’aménagement en ma-
tière de transports, qu'il s'agisse de 
Notre-Dame-des-Landes, du canal 
Seine-Nord-Europe ou de la liaison 
Lyon-Turin (lire par ailleurs).

Plus de 6.000 acteurs 
des Transports seront présents
Les Journées nationales du Transport public, ce sont plus de 
6 000 acteurs attendus : décideurs et prescripteurs, élus responsables 
des transports, du stationnement, de la circulation, directeurs 
de réseaux, chefs d’entreprises, institutionnels, presse…
A noter que 96 % des visiteurs étaient satisfaits ou très satisfaits 
de l’édition 2015, organisée à Lyon. 

Cette année plus que jamais, les débats seront très animés.
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www.transdev.com

Les Régions sont dorénavant cheff es de fi le du transport de voyageurs en dehors des ressorts territoriaux des agglomérations. 
Face à la recomposition des territoires, à un secteur d’activité en pleine mutation, où le champ des innovations est considérable, 
où l’équilibre entre initiatives privées et services conventionnés est perturbé, où l’argent public diminue, … harmonisation, 
optimisation et rationalisation vont guider les travaux des planifi cations régionales. Des planifi cations qui auront pour objectif 
d’organiser une mobilité de proximité territoriale, pour mieux se déplacer.
Dans ce contexte de nouvelle ère, Richard Dujardin, Directeur général de Transdev France répond à deux questions :

   La première Région à s’être engagée sur le terrain 
d’une  mobilité territoriale du quotidien harmonisée, 
d’une  intermodalité effi  cace, croisant les solutions 
routières et ferrées, développant les solutions intégrées, 
est l’Île de  France, du fait de sa gouvernance unique … 
aujourd’hui, à l’heure du Grand Paris Express, le modèle 
évolue. Est-ce un modèle d’inspiration pour l’ensemble 
des Régions ?

Richard Dujardin - Le modèle francilien est inspirant 
à  plus d’un titre et doit profi ter au nouveau management 
de la  mobilité régionale. Transdev, opérateur majeur en  Île 
de France est spécialisé dans l’organisation des réseaux 
hiérarchisés en rabattement sur les gares, ou encore 
dans les liaisons express villes à villes sur route. Une expertise 
que le groupe a  développée en Nouvelle-Aquitaine donnant 
naissance aux Cars à Haut Niveau de Service.
Après des années de maillage et de développement, 
le formidable projet du Grand Paris révolutionne le transport 
francilien et donne un nouvel élan aux réseaux ferrés et routiers. 
Nous mesurons à quel point le réseau ferroviaire a  un rôle 
crucial en Île de France comme dans toutes les  Régions. 
Le rail a besoin de la route et la route a besoin du rail.
Cette chaîne de mobilité devient chaque jour plus évidente, 
car facilitée par le digital, ses prouesses et ses usages. Et demain 
elle sera plus engageante car enrichie des  nouveaux modes. 
Nos expériences locales et internationales, nos connaissances 
des territoires et des populations qui y  vivent, nourrissent 

chaque jour nos savoir-faire, aussi bien dans l’exploitation 
des métros, des trams-trains et trains régionaux que dans 
l’organisation spatio-temporelle de la mobilité territoriale. 
Aujourd’hui et plus que jamais nous sommes prêts 
à  accompagner les projets de toutes les Régions françaises. 
Ce nouveau chapitre de la mobilité régionale en France 
est extrêmement motivant pour nos équipes qui ambitionnent 
de maintenir notre fi lière d’activité au rang de leader mondial.

   Vous soulignez l’importance du réseau ferroviaire dans 
l’organisation régionale. Pourriez-vous nous indiquer votre 
vision sur l’ouverture à la concurrence de ce secteur ?

R.D - Une vision simple, reposant sur l’expérience de  notre 
groupe en Europe : l’ouverture à la concurrence doit permettre 
aux Régions françaises, d’off rir un service performant 
et novateur, à un coût inférieur. 
Sans être une fi nalité en soi, la concurrence régulée permet 
à  chaque opérateur de se challenger et d’off rir de meilleures 
prestations.
En Allemagne, l’ouverture a 20 ans, le volume de passagers 
a augmenté de 2,9% par an et le prix du train-km a baissé de 20%.
En France, la situation actuelle n’est pas satisfaisante. 
Les eff orts consentis par les Régions ne sont pas récompensés. 
Ils  se  heurtent au  modèle porté par l’exploitant historique 
et unique. Les  chiff res du Ministère des transports parlent 
d’eux-mêmes : en 2016 le transport intérieur de voyageurs 
a augmenté de +2,6% (en voyageurs-km) mais cette croissance 
provient de la route ! La fréquentation des TER conventionnés 
avec les Régions a baissé de 2,9%. Le ferroviaire voyageur doit 
retrouver ses lettres de noblesse.
Transdev est décidé à être un acteur actif et constructif 
de cette nouvelle dynamique au service de la mobilité durable 
en Régions, privilégiant l’intérêt collectif.
Filiale de la Caisse des Dépôts, Transdev prépare ce futur 
prometteur avec ses 33 000 collaborateurs, au service 
des  collectivités compétentes en mobilité, dans toutes 
les Régions de France.

RICHARD DUJARDIN 
DIRECTEUR GÉNÉRAL FRANCE 
DE TRANSDEV

@transdev

Transports publics : 
l'automne sera chaud
Loi sur la mobilité, ouverture à la concurrence du ferroviaire voyageurs, 
les échéances à venir sont importantes et vont concerner au premier chef 
les territoires. Dans ce contexte, les rencontres nationales du Transport Public, 
du 10 au 12 octobre à Marseille, seront suivies avec une grande attention.

Les Journées du Transport Public, c'est un congrès, mais aussi un Salon, où les dernières nouveautés 
sont présentées au public.
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SERVICE TER

ACCOMPAGNE

VOTRE

MOBILITÉ

ALERTES
 TRAFIC TER

HORAIRES 
TER

ACHATS TER

TRAJETS 
TER

TER REJOINT L’APPLI SNCF,
SIMPLIFIEZ-VOUS LA VIE !
Toutes les infos utiles à vos trajets.

TÉLÉCHARGEZ L’APPLI MOBILE
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L’innovation 
sur le devant de la scène

La grande foule est attendue au Palais des Congrès et des Expositions, au Parc Chanot de Marseille, 
comme ici à Lyon il y a deux ans.

Régions Magazine sera présent lors de cette manifestation, sous forme d'un numéro spécial 
distribué pendant les trois journées.
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Un salon de plus de 160 exposants présentera les meilleures innovations 
de la fi lière, parmi lesquelles les véhicules électriques : Alstom et son bus 
Aptis-Irizar, dont six bus électriques circulent actuellement à Marseille, 
Iveco et son Daily Electric, Lohr avec Cristal, Man avec un autobus à 
biberonnage, Transdev et sa navette autonome…   
Mais aussi des start-ups : Atsuké, Digimobee ou Wizway, solutions 
qui dématérialisent le ticket sur le téléphone mobile ; Mytechtrip 
qui met à disposition les outils informatiques permettant d’assurer 
la qualité et la cohérence de l’information di� usée aux voyageurs ; 
Mobixio qui permet de suivre les véhicules en temps réel.  
Parmi les innovations, on retrouvera aussi celles des opérateurs 
(Agir, Carpostal, Keolis, RATP, SNCF, Transdev, Vectalia) et des 
principaux acteurs de l’ITS, des infrastructures, de la maintenance, 
des équipements, de l’énergie, de la billettique, etc. 

Dans ce contexte, les 26èmes ren-
contres nationales du Transport 
Public, qui se tiendront du 10 u 
12 octobre prochain à Marseille, 
constitueront un rendez-vous parti-
culièrement attendu. D'abord parce 
qu'elles sont organisées par trois 
acteurs incontournables en matière 
de transport public, le GART déjà 
cité, l'UTP (Union des transports 
publics et ferroviaires) et le GIE Ob-
jectif Transport Publics.

Des débats très attendus
Ensuite parce que les thèmes qui 
seront débattus recouvrent bien 
l'ensemble des problèmes du mo-
ment. Comment proposer à tous 
les Français une offre de mobilité 
durable  ? Cette question sera au 
centre de cette édition 2017. Les 
deux séances plénières, les débats 
et les ateliers du congrès apporte-
ront des réponses à cette théma-
tique majeure et essentielle.
Pour les organisateurs en e� et, 
“confrontés à des défi s nouveaux 
et à des enjeux forts, les autori-
tés organisatrices et les opérateurs 
veulent travailler à la qualité de 
service, préserver le fi nancement 
et assurer un modèle économique 
viable pour le transport public. En-
semble, ils veulent contribuer à la 
transition énergétique, préserver la 
santé publique, faciliter l’intermoda-
lité, la multi-modalité et la mobilité 
dans les zones de populations peu 
denses. Les territoires, l’innovation 
et la concurrence sont déterminants 
pour répondre aux nouveaux com-
portements et usages des voyageurs, 
aux préoccupations environnemen-
tales et sanitaires et à la digitalisation 
de l’économie.”
Ces Rencontres nationales du trans-
port public apporteront un regard ac-
tualisé sur les attentes des voyageurs 
et les besoins du pays en replaçant la 
mobilité durable au cœur du débat 
public. Avec des thèmes de débat tels 
que : retour sur les États généraux de 
la mobilité durable  ; la création des 
Autorités organisatrices uniques ; in-
novation au cœur de la mobilité ; ou-
verture à la concurrence du transport 
ferroviaire, comment réussir l'expéri-
mentation... Un rendez-vous plus in-
contournable que jamais.  

Pierre Adrien

Pour en savoir plus, rendez-vous sur le 
site www.rencontres-transports-public.fr



SNCF GARES & CONNEXIONS - PUBLI-REPORTAGE

V
oyageurs du quotidiens ou 
occasionnels, touristes, 
riverains… Ils n’ont pas la 

même familiarité avec la gare, ni les 
mêmes usages. La souplesse gran-
dissante de leur quotidien fait varier 
leurs envies et leur état d’esprit 
d’un jour à l’autre. De surcroît, les 
dynamiques du transport, avec 
le développement de la mobilité 
partagée, du transport à la demande 
ou de l’électromobilité, démulti-
plient les modalités de déplace-
ment et d’accès en gare. 
La politique d’intermodalité de 
SNCF Gares & Connexions vise à 
maximiser le niveau de service o� ert 
à toutes les mobilités, pour élargir le 
choix modal proposé aux voyageurs 
et accompagner ainsi l’évolution de 
leurs rythmes de vie. Pour accroître 
la connectivité de la gare avec le 
territoire qu’elle dessert, fl uidifi er 
le transfert modal et o� rir une 
expérience en gare à la fois utile et 
agréable, SNCF Gares & Connexions 
intervient à plusieurs niveaux :

• Le design d’expérience inter-
modale qui permet, en observant 
les comportements voyageurs et 
en simulant des parcours types, 
d’aménager les itinéraires en gare 
pour en améliorer la qualité de 
service. Des mobilités actives 
(marché à pied, vélo, trottinette…) 
aux modes motorisés, qu’ils soient 
collectifs (métro, bus…) ou indivi-
duels (2 roues motorisé, voiture…), 
cette approche examine l’ensemble 
des modes et l’évolution de leur 
conditions d’usage : transport à la 
demande (VTC), mobilité partagée 
(covoiturage, auto-partage, vélo 
libre-service…), électromobilité…
SNCF Gares & Connexions expé-
rimente ainsi actuellement un 
service de trottinettes connec-
tées en libre-service à Stade de 
France St-Denis et La Plaine Stade 

de France en partenariat avec la 
start-up KNOT. Objectif : répondre 
à la problématique du “dernier kilo-
mètre” en facilitant le trajet de la 
gare au lieu de travail. 
SNCF Gares & Connexions en 
charge de la gestion et l’exploitation 
des 3000 gares françaises se penche 
en e� et sur les problématiques liées 
à la micro mobilité, qui recouvre les 
modes de transports qui se glissent 
facilement dans un ascenseur, tels 
que les trottinettes bien entendu, 
mais aussi les planches à roulettes, 
les mono-roues, électriques ou 
non, et réfl échit à la mise en place 
d’un stationnement spécifi que pour 
ceux qui voudraient laisser leur 
outil de mobilité en gare (le temps 
d’un voyage en train ou le temps 
de profi ter des services de la gare), 
du rechargement de batterie pour 
les micro-mobilités à assistance 
électrique ou encore de la mise à 
disposition d’outils et vente d’équi-
pements pour les éventuelles répa-
rations… C’est à la fois peu et beau-
coup, puisque la micro-mobilité, par 

défi nition, s’emporte avec soi, ce qui 
limite les besoins en gare.

• Le développement d’une offre 
destinée au transport routier de 
voyageurs, à la suite de sa libéralisa-
tion par la loi du 8 août 2015 : SNCF 
Gares & Connexions exploite 33 
gares routières ouvertes aux opé-
rateurs de ce nouveau segment de 
marché (Flixbus, Isilines, Ouibus….). 
Du fait de la forte proximité géogra-
phique entre la gare ferroviaire et 
les quais pour autocars, SNCF Gares 
& Connexions peut mieux maitriser 
le coût des prestations proposées 
aux opérateurs.

• Le stationnement, en faisant 
évoluer l’o� re des 50 000 places 
de parking exploitées, dont 5 000 
places dédiées à la location de véhi-
cules : continuité de la signalétique 
entre le parking et la gare, déploie-
ment de bornes de rechargement 
pour les véhicules électriques, 
intégration du stationnement vélo 
sécurisé à la gare… 

Les gares, hubs de toutes les mobilités
80 % des 10 millions de visiteurs que SNCF Gares & Connexions 
accueille chaque jour dans les gares sont en transit.
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C
e fut, assurément, un été stu-
dieux pour les élus régionaux 
concernés par les transports, 

emmenés par Michel Neugnot, 
vice-président de la région Bour-
gogne-Franche-Comté et président 
de la Commission Transports et Mo-
bilité de Régions de France. C'est que 
les échéances sont proches, et capi-
tales pour les Régions  : ouverture à 
la concurrence des TER (lire dans les 
pages suivantes), loi d’orientation sur 
la mobilité annoncée par la ministre 
Élisabeth Borne pour le premier se-
mestre 2018.
Les Régions s'y préparent, et font 
même davantage : celles qui ont re-
nouvelé leur convention d'exploita-
tion avec SNCF Mobilités ont fi xé les 
modalités leur permettant de sortir 
de ces conventions, en vue de la 
prochaine mise en concurrence.
Mais elles sont allées très au-delà, 
en organisant durant tout l'été des 
auditions de l'ensemble des parties 
prenantes, afi n de mieux appré-
hender les modalités de mise en 
œuvre de cette concurrence. Dans 
ce contexte, 22 auditions ont été 
menées par un groupe de travail 
réunissant élus et techniciens des 
Régions  : auprès des opérateurs 
et de leurs associations représen-
tatives (Abellio, Arriva/Deutsche 
Bahn, Eurotunnel, Keolis, SNCF, 
RATP, Transdev, Trenitalia/Thel-
lo, First Group, UTP, AFRA), des 
distributeurs (Trainline, Voyages-
SNCF.com), des gestionnaires d’in-
frastructures (Gares & Connexions, 
SNCF Réseau), des autorités régle-
mentaires (Autorité de la concur-
rence, ARAFER, EPSF), des usagers 
(FNAUT, UFC-Que Choisir), et des 
syndicats représentatifs de SNCF 
(CFDT, SUD-Rail et UNSA ; CGT 
Cheminots ayant décliné l’invita-
tion).
Comme l'on pouvait s'y attendre, ces 
auditions ont montré le vif souhait 
des opérateurs ferroviaires français 
et européens de devenir des acteurs 
à part entière sur le marché français. 

Selon Régions de France, “les auto-
rités réglementaires et les gestion-
naires d’infrastructures ont égale-
ment montré leur volonté de mettre 
à disposition leur expertise lors de la 
rédaction des futurs appels d’o� res”.

Les Régions attentives 
à la transparence
Les Régions ont fait savoir qu'elles 
seront “particulièrement attentives 
au renforcement de la transparence 
du secteur : auprès de SNCF Mobili-
tés concernant les données néces-
saires à l’exploitation des services 
ferroviaires et à l’entretien du maté-
riel roulant, auprès de SNCF Réseau 
pour l’accès des nouveaux entrants 
au processus de construction ho-
raire et aux installations de services, 
et auprès de Gares  & Connexions 
pour un accès équitable aux gares 
de voyageurs.”
Ces auditions ont également confi r-
mé l’attente des di� érents interlo-
cuteurs pour que l’ouverture à la 
concurrence soit porteuse d’innova-
tion et de meilleure qualité de service 

pour les voyageurs, tout en évitant le 
moindre dumping social, le tout dans 
un cadre social harmonisé.
Autre intérêt pour les représentants 
des Régions : la comparaison des dif-
férentes expériences menées à tra-
vers l'Europe par les opérateurs audi-
tionnés. De quoi confi rmer la volonté 
des Régions de faire de l’ouverture 
à la concurrence une opportunité 
pour expérimenter de multiples mo-
dalités techniques. L'objectif restant 
de mettre en place une exploitation 
souple et di� érenciée des TER et 
Transilien à l'intérieur des territoires. 

Pierre Adrien

LA VIE DES RÉGIONS / TRANSPORTS

Les Régions ont audité tout l'été
Dans le but de préparer l'ouverture à la concurrence des TER, 
les élus régionaux ont rencontré tous les acteurs du ferroviaire.

Michel Neugnot, président de la Commission Transports et Mobilité de Régions de France, et le groupe 
de travail des Régions auditionnent une délégation de l’UNSA le 19 juillet dernier.
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22
Le nombre d'auditions menées durant 
l'été par la commission Transports de 
Régions de France.

  EN CHIFFRES
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Des trottinettes connectées en libre-service sur le parvis des gares, une expérimentation pour faciliter 
le dernier kilomètre du trajet domicile-travail.
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ferroviaires, de l’entretien du maté-
riel roulant, de l’accès équitable des 
gares aux voyageurs, etc. Que leur 
répondez-vous ?
FL  : La transparence, c'est un motif 
d’insatisfaction que j’ai reçu cinq sur 
cinq. Même si les choses ont déjà 
largement évolué. Nous avons mis 
en place il y a quelques années un 
dispositif de reporting en partenariat 
avec l'ARF qui fonctionne dans toutes 
les Régions. Beaucoup d'éléments 
sont en accès libre, en open data sur 
le site SNCF.com. Mais pour se pré-
parer à la concurrence, les Régions 
souhaitent encore plus d’informa-
tions. Nous avons lancé trois actions 
principales pour leur répondre.
D'abord, la refonte de notre système 
de gestion analytique, qui doit nous 
permettre une a� ectation plus détail-
lée de nos charges, pour mieux éclai-
rer nos partenaires. 
Ensuite ce que j'appelle notre dé-
marche d’intégration industrielle. Il 
s'agit d’a� ecter au sein de TER cer-
tains moyens de production ou de 
fonctions support jusqu’alors a� ec-
tés à d’autres entités de SNCF Mo-
bilités. Cela nous donnera une plus 
grande agilité, réduira très signifi ca-
tivement les facturations internes et 
facilitera l’analyse de nos comptes 
par les Régions.
Enfi n, nous cherchons à fournir un 
maximum d'informations de façon 
réactive, en temps réel. Par exemple, 
avec l'application LiveTER, les Régions 
sont informées en temps réel de la 
ponctualité de leurs trains, et peuvent 
se comparer avec les autres Régions. 
Ainsi au moment même où nous par-
lons, je peux vous dire que depuis ce 
matin nous avons mis 1.909 trains en 
circulation, avec un taux de ponctua-
lité de 94,02 %...

RM : La relation entre les Régions et 
la SNCF a été quelque peu chahutée 
au cours des dernières années, à 
tel point que la SNCF n’a pas hésité 
à nommer un ancien président de 
Région à la tête des TER. Comment 
qualifi eriez-vous cette relation 
aujourd’hui ?
FL : Quand je suis arrivé à la tête du 
TER, je dois bien admettre que ces re-
lations étaient largement empreintes 
d'hostilité, le mot n'est pas trop fort. 
J’ai le sentiment que nous avons 
beaucoup progressé. Aujourd’hui, je 

qualifi erais ces relations d’exigeantes, 
ce qui est d'ailleurs parfaitement légi-
time. Pour ma part j'ai voulu d'emblée 
poser les bases d'une relation directe, 
franche et lucide. La confi ance entre 
l'opérateur et le donneur d'ordres est 
nécessaire. 

Nous avons assisté ces derrières an-
nées à une dérive des coûts pour les 
Régions, le fait est là, pourquoi ne pas 
le reconnaitre  ? C'est pourquoi j'ai 
proposé un véritable programme de 
transformation industrielle, avec des 
objectifs précis sur lesquels on s'en-
gage. Ces engagements sont publics, 
j'ai annoncé des chi� res que je veux 
contractualiser. Toutes les Régions 
bénéfi cieront ainsi d'une nouvelle 
convention d'ici un an et demi. Nous 
sommes en cours de négociation, les 
échanges sont longs, parfois rudes, 
toujours constructifs. Mon ambi-
tion est forte  : je m'engage à la fois 
sur une diminution des coûts portés 

par les Régions, et sur une meilleure 
attractivité de l'o� re  : davantage de 
voyageurs, moins d'irrégularités, une 
meilleure qualité générale de service. 
Mais je pense que la confi ance ne se 
décrète pas, elle s'obtient.

RM : Vous comptez, pour y par-
venir, vous appuyer sur votre plan 
CAP TER 2020 (lire en encadré) ?
FL  : Absolument. Avec deux objec-
tifs majeurs. A mon arrivée, les pré-
visions nous laissaient entrevoir une 
baisse des voyageurs sur le TER de 
l'ordre de 7  % d'ici 2020. Non seu-
lement nous voulons arrêter cette 
tendance à la diminution, mais nous 
voulons l'inverser, avec un gain envi-
sagé de 5 à 10 % !
Même chose pour les coûts réclamés 
aux Autorités organisatrices de trans-
ports, en l'occurrence les Régions, 
qui se projetaient vers une hausse 
d'environ 14 % d’ici 2020. Nous vou-
lons inverser cette tendance : le coût 
que supporte l'autorité de transport 
pour chaque voyageur doit baisser 
de manière signifi cative. La force 
de notre ambition, c'est de réussir à 
la fois la hausse des voyageurs et la 
baisse des coûts. Je suis sûr que nous 
allons y parvenir. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Q
uand il est arrivé à la tête des 
Trains Express Régionaux, il y 
a un peu plus de dix-huit mois, 

Frank Lacroix n'a pas précisément été 
accueilli par un lit de roses. Ou alors 
avec pas mal d'épines... Les relations 
avec ses “clients”, les Régions, pour 
être quelque peu pacifi ées, restaient 
tendues, alors même qu'il succédait à 
un ancien président de conseil régio-
nal, Alain Le Vern, habilement placé 
à ce poste par le patron de la SNCF 
Guillaume Pepy pour “fl uidifi er” les 
relations avec les élus régionaux. 
Surtout, le TER traversait une bien 
mauvaise passe  : près de quatre an-
nées de baisse de fréquentation, des 
coûts en sensible hausse, une image 
quelque peu dégradée malgré l'amé-
lioration générale du réseau et des 
rames, beaucoup trop de retards et 
de suppressions de trains...
L'ancien président de Dalkia s'est 
donc immédiatement attelé à la 
tâche. Avec des ambitions élevées, 
mais aussi une volonté de faire, et 
de faire très vite, pour bien montrer 
qu'au-delà des discours, il y avait des 
actes. Les premiers résultats sont là, 
et ils sont tangibles. Ce ne sera pas 
du luxe au moment où les TER com-
mencent à exciter pas mal de convoi-
tises (lire par ailleurs). Frank Lacroix a 
accepté de faire le point pour Régions 
Magazine. Et de dévoiler les premiers 
résultats de son plan CAP TER 2020.

Régions Magazine : Les Régions pré-
parent depuis quelques mois l’ou-
verture à la concurrence des trains 
régionaux, prévue d’ici 2023. Durant 
tout l'été, elles ont rencontré les re-
présentants d'autres transporteurs, 
et les di� érents opérateurs concer-
nés (22 auditions en tout). Comment 
vivez-vous cette situation ?
Frank Lacroix  : Nous avons décidé 
de la jouer o� ensif  ! Et de faire une 
opportunité de ce qui pourrait appa-
raître comme une contrainte.
D'abord en cherchant à développer le 

marché de la mobilité partagée, dans 
cette grande compétition qui nous 
oppose à la voiture individuelle. Il y 
a dans ce domaine un potentiel de 
croissance considérable, Et pourtant 
nous sommes dans une spirale néga-
tive depuis trop longtemps. Alors que 
de 2002 à 2012, la fréquentation des 
TER a augmenté de 50 %, elle a baissé 
régulièrement entre 2013 et 2016. Il 
nous faut repartir, et très vite. Nous 
avons en face de nous deux types 
de clients : les Régions, bien sûr, qui 
sont les décideurs, et les voyageurs. 
Leurs exigences sont communes, et 
légitimes : fi abilité de l'o� re, adéqua-

tion entre l'o� re et la demande, per-
formance économique. Le défi  est 
lancé, avec de surcroît la ministre des 
Transports qui place la mobilité du 
quotidien au premier rang des préoc-
cupations. C’est collectivement, avec 
les Régions et l’ensemble des acteurs 
que nous devons relever ce défi . C'est 
dans cet esprit que nous travaillons 
avec Régions de France, avec l'UTP, 
et je pense pouvoir dire que nos re-
lations actuelles témoignent de cet 
état d'esprit.
Jouer o� ensif, c’est bien sûr aussi se 
préparer à gagner des futurs appels 
d’o� res. Comme les autres opéra-
teurs, nous avons des forces et des 
faiblesses. Je peux vous dire que nous 
avons entrepris de nous transformer 
pour gagner la compétition qui s'an-
nonce, et convaincre nos partenaires 
de nous choisir.

RM : Dans la baisse que vous 
évoquez, la SNCF a sa part 
de responsabilités...
FL : Disons que la “performance” ré-
alisée par la SNCF a contribué à cette 
baisse. Vous savez, à mon arrivée, j'ai 
voulu établir un diagnostic lucide, 
professionnel, industriel, et parta-
ger avec les Régions pour élaborer 
des solutions sur des bases solides. 
L’analyse de la baisse de fréquenta-
tion entre 2012 et 2016 correspond 
notamment à la baisse des cours du 
pétrole, qui a rendu l'automobile plus 
attractive, et au développement de 
nouvelles formes de mobilité comme 
l’auto-partage. Mais il serait vain de 
nier une dégradation, un recul dans 
la qualité du service, qui ont amené 
certains voyageurs à choisir une autre 
solution que le TER.

RM : Justement, les Régions ne 
cessent de réclamer davantage de 
transparence de la part des di� é-
rentes fi liales de la SNCF appelées 
à intervenir sur le TER, qu’il s’agisse 
de l’exploitation des services 
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TER : "On va la jouer o� ensif !"
La SNCF n'a pas attendu l'ouverture à la concurrence pour travailler 
d'arrache-pied à améliorer les trains régionaux. Le point avec le patron 
du TER, Frank Lacroix

Frank Lacroix a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

Les présidents de Région suivent de près les évolutions du TER. En février dernier, Xavier Bertrand 
(Hauts-de-France) et Valérie Pécresse (Île-de-France) sont venus à Valenciennes découvrir 
le Regio2N, le nouveau TER à deux étages conçu par les firmes Bombardier et Alstom. Dans la foulée, 
la présidente francilienne en a commandé... 99 rames supplémentaires.
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“Il faut bien admettre 
que la “performance” 
réalisée par la SNCF 
a contribué à la baisse 
de fréquentation 
du TER.”
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“Quand je suis arrivée 
à la tête du TER, je dois 
bien admettre que 
les relations avec les 
Régions étaient encore 
empreintes d'hostilité.”



• Ensuite la connectivité. 
Désormais, pour permettre au voya-
geur d'organiser son parcours, prio-
rité est donné au digital. Avec un 
succès immédiat. Depuis son lance-
ment, l'appli SNCF a explosé : six mil-
lions de téléchargements, 23 millions 
de visiteurs par mois  : le moins que 
l'on puisse dire, c'est qu'il y avait un 
besoin  ! “On peut désormais ache-
ter toute l'o� re TER en digital, nous 
sommes parvenus à équiper 100  % 
des régions en quelques mois”, se 
réjouit Frank Lacroix. De quoi favori-
ser également le multimodal, en par-
ticulier dans les grandes villes.

La présence du TER est également 
plus visible sur les sites comme 
voyages-sncf.com, avec là aussi des 
résultats immédiats  : déjà quatre 
millions de billets vendus, et ce 
n'est évidemment qu’un début. Pour 
renforcer l'o� re, quatre portails ré-
gionaux ont également été mis en 
place, en Bretagne, Normandie, 
Centre-Val de Loire et Grand Est, et 
les sept autres vont suivre très rapi-
dement.
“En quelques mois, le nombre de ré-
servations digitales est passé de 19 % 
à 22 %. Nous visons 50 % à l'horizon 
2020”, précise Frank Lacroix. Et pas 
question pour autant de faire dispa-
raître le contact entre le voyageur et 
l'agent SNCF. D'où l'idée de multiplier 
les points de vente mobiles, testés 
par exemple à l'occasion du festival 
de musique Hellfest en Pays de la 

Loire, qui permettent aux agents de 
vendre en dehors de la gare. Ou en-
core de créer des guichets mobiles 
permettant d'aller au contact des 
clients par exemple sur les marchés, 
comme c'est déjà le cas en Bretagne 
et en Nouvelle-Aquitaine.
Sans parler de nouveaux guichets 
actuellement en phase de test  : 
équipés de webcams intégrées, ils 
permettront aux passagers des pe-
tites gares, et des haltes en secteur 
rural, de voir apparaître en face d'eux 
sur un écran une personne bien vi-
vante qui prendra éventuellement la 
main sur la distribution du billet en 
cas de problème. “Un moyen origi-
nal de rendre plus humains les auto-
mates”, annonce Frank Lacroix.

Qui qualifi e au passage d'“événe-
ment majeur” ce qui, sous l'impul-
sion de ces di� érentes mesures, 
s'est produit depuis le début 2017 : 
pour la première fois depuis plu-

sieurs années, “nous avons inversé 
la courbe de fréquentation du TER. 
Nous gagnons des voyageurs ! C'est 
un premier succès, un encourage-
ment qui ne peut que nous pousser 
à persévérer”.

• Enfi n la fi abilité. 
C'est, sans doute, le volet qui inté-
ressera le plus les Autorités organi-
satrices de transports que sont deve-
nues les Régions. Il s'agit de produire 
“plus fi able et moins cher”. Et pour 
ce faire, il s'agit de s'attaquer à trois 
phénomènes à la fois.
D'abord, la suppression des trains. 
En 2016, nombre d'entre eux ont 
été supprimés en raison de... la pé-
nurie de conducteurs ! Eh oui, il n'y 
avait plus assez de personnels dispo-
nibles pour piloter les trains, ce qui 
peut paraître invraisemblable mais 
est lié aux lacunes de la formation. 
D'où la volonté de doubler la taille 
des écoles de formation de conduc-
teur  : les 25 écoles décentralisées 
en région forment désormais, non 
plus 600, mais 1.200 conducteurs 
par an. Un “mook” a également été 
créé pour attirer de nouveaux can-
didats, et pour améliorer leur taux de 
réussite. 

C
'est, assurément, le “grand 
œuvre” de l'actuel Directeur 
général de TER, et le meilleur 

moyen d'anticiper sur la concur-
rence qui va se manifester dans les 
années qui viennent. Le plan CAP 
TER 2020, déjà en application, c'est 
la réponse de la SNCF au devenir des 
trains régionaux.
Pour Frank Lacroix, qui en est en 
quelque sorte le maître d'ouvrage, il 
se décline sur trois grands axes.

• Tout d'abord l'o� re. 
Il s'agit de la segmenter davantage, 
pour la dynamiser et la moderniser. 
A travers trois types de solutions se-
lon les modes de transports  : TER 
Proxi (desserte fi ne des territoires, y 
compris ruraux), TER Chrono (liai-
sons intervilles) et TER City (trajets 
péri-urbains). Toute une gamme qui 
a déjà été déployée en région Bre-
tagne en s’appuyant sur l'arrivée du 
TGV à Rennes : “il nous faut, explique 
Frank Lacroix, a�  cher une o� re plus 
claire, plus simple, plus explicite 
pour le voyageur”.
Autre piste déjà explorée, le renforce-
ment de l'o� re multimodale. “Nous 
voulons proposer le bon mode, au 
bon moment et au bon prix”. 
Cela commence par la volonté de 
hisser les services d'autocar au ni-
veau du train. Depuis le mois de juil-
let, les e-billets jusqu'alors réservés 
au ferroviaire se déploient dans les 
cars. Les informations sont égale-
ment données en temps réel, ce qui 
permet au voyageur de connaître 
avec précision les horaires, les éven-
tuels retards, les possibilités de cor-
respondance...

Troisième piste  : passer à la phase 
d’industrialisation pour le porte-
à-porte. En clair, il faut que partout 
en France, et singulièrement dans 
les zones rurales, les voyageurs 
se voient proposer des solutions 
qui leur permettent d'accéder aux 
gares. Autostop participatif, vélo en 
libre-service, prêt de trottinette en 
milieu urbain  - comme cela est ac-
tuellement expérimenté à Strasbourg, 

les solutions ne manquent pas et sont 
appelées à se généraliser d'ici à 2018.
Enfi n, c'est tout le système de distri-
bution qui est en train d'être trans-
formé, permettant une plus grande 
liberté tarifaire en fonction des ter-
ritoires concernés : onze boutiques, 
une par Région de métropole, sont 
désormais installées, et proposeront 
très rapidement une gamme de tarifs 
plus simples et plus adaptés.

Plan CAP TER 2020 : 
la réponse à la concurrence
Avec ce programme aux objectifs ambitieux, la SNCF entend réhabiliter 
le TER aux yeux des Régions... et des voyageurs. Décryptage des premiers 
résultats.

Un gros travail est accompli pour améliorer le service au client du TER.

L'intérieur des nouveaux TER n'a plus grand-chose à voir avec les antiques trains régionaux d'avant... 
les Régions.
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Autostop 
participatif, vélo 
en libre-service, 
prêt de trottinette 
en milieu urbain : 
tous les moyens 
sont bons pour 
développer 
la mobilité.

Déjà 23 millions 
de visiteurs sur 
l'appli SNCF-TER
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Sur les 200 trains 
en irrégularité 
chronique, 30 % 
ont été “traités” au 
début de cet été, 
avec un retour 
à la normale 
quasi-intégral.

Le nouveau Regio2N, symbole de la modernité du TER.
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Là aussi, les résultats sont tangibles, 
et immédiats  : dès la fi n de l’année, 
les TER compteront 250 conduc-
teurs supplémentaires. Un chi� re 
appréciable lorsqu'on sait qu'il faut 
dix-huit mois pour en former un.

Ensuite, la ponctualité. Là encore, 
Frank Lacroix introduit une dimen-
sion industrielle dans les process, à 
travers la mise en place de trois stan-
dards incontournables : la fi abilité du 
matériel, la ponctualité sur les sites 
majeurs, et le traitement des trains 
en irrégularité chronique. Car ce 
sont toujours les mêmes trains qui 
arrivent le plus en retard, et on les 
connaît. Sur les 200 les plus concer-
nés, 30 % ont ainsi été “traités” au 
début de cet été, avec un retour à la 
normale quasi-intégral.
Là aussi, les résultats chi� rés sont 
éloquents  : depuis un an, 99,1 % de 
l'o� re ont été réalisés, avec un taux 
d'irrégularité en baisse de 10  % par 
rapport à 2016. Et un objectif ambi-

tieux  : faire baisser ce taux de 40 % 
d'ici à 2020. “Le taux de satisfaction 
des clients, testée de façon perma-
nente, est en progression constante : 
c'est évidemment le meilleur des in-
dicateurs”, sourit Frank Lacroix.
Dernier point, mais non le moindre : 
les coûts. “C'est un très gros travail, 
mais 90 % du chemin sont identifi és, 
précise le patron du TER. Car il faut 
travailler dans de multiples directions 
à la fois  : améliorer l'entretien du 
matériel roulant, accentuer la lutte 
anti-fraude, faire baisser les coûts de 
structure...”. Sur ce dernier point, la 
SNCF s'est par exemple engagée à 
une baisse de 20 %, ce qui est tout 
de même très signifi catif. Et les sala-
riés suivent : “c'est aussi une de nos 
grandes satisfactions  : nous pous-
sons les équipes de terrain à prendre 
des initiatives. L'état d'esprit collectif 
est en train de changer, nous ren-
controns beaucoup d'enthousiasme, 
dès lors qu'il s'agit d'améliorer le ser-
vice au client”.
Tout ceci est bel et bon. Les chi� res 
sont parlants et le climat assurément 
en cours d'évolution. On peut toute-
fois s'interroger, quand on a entendu 
les plaintes et les récriminations, sou-
vent justifi ées, des Régions depuis des 
années : pourquoi ne pas s'être atta-
qué avant aux racines du mal ? Pour-
quoi un plan d'une telle ambition, 
d'une telle ampleur, n'a-t-il pas été 
mis en œuvre il y a cinq ans, quand 
le service a vraiment commencé à se 
dégrader ? On fi nira par croire que la 
concurrence a du bon... 

Ph.M.

900.000
Le nombre de voyageurs transportés 
chaque jour par les Trains Express 
Régionaux.

7.000  
Le nombre de TER qui roulent chaque 
jour en France.

1.300  
Le nombre d'autocars par jour.

28.000  
Le nombre de collaborateurs du TER.

5.000  
Le nombre de gares et haltes 
desservies chaque jour.

4  
En milliards d'euros, le chiffre 
d'affaires annuel du TER.

11  
Le nombre de Régions desservies 
par le TER.

3ème  
Le TER représente la troisième source 
de charge pour les Régions, après les 
lycées et la formation professionnelle.

  LE TER
  EN CHIFFRES

TDIE - PUBLI-REPORTAGE

E
ntre prospective et réponse 
aux besoins du quotidien, la 
politique des transports vit 

aujourd’hui des mutations très 
rapides et plus profondes qu’il n’y 
parait. TDIE propose un engagement 
collectif pour penser les politiques 
publiques du transport de demain.
Qualité de service, intermodalité, 
équité territoriale, e�  cacité éner-
gétique, sûreté, les attentes des 
usagers à l’égard des acteurs publics 
et privés qui concourent à la mise 
en œuvre des systèmes de transport 
sont de plus en plus exigeantes. 

Trois défi s bouleversent 
en profondeur l’économie 
des transports.
Le premier est porté par la révolution 
numérique, qui remet en cause 
notre façon de penser, organiser et 
produire la mobilité. Le rythme des 
mutations est très rapide. Il donne 
aux nouveaux acteurs de la mobilité 
une place de plus en plus importante 
dans l’économie du transport. Le 
deuxième est colossal  : comment 
le secteur des transports parvien-
dra-t-il à atteindre les objectifs de 
l’accord de Paris  ? Ses émissions 
de gaz à e� et de serre continuent 
à croître.
La mobilisation collective néces-
sitera un engagement politique 
de premier ordre afi n d’encou-
rager une évolution des comporte-
ments, favoriser la R&D, développer 
les innovations industrielles, et 
mobiliser les fi nancements néces-
saires à l’adaptation de nos réseaux.
Enfi n, de nombreuses responsabi-
lités de l’Etat en matière de transport 
ont été décentralisées. C’est une 
bonne chose  : les politiques de 
transport public sont portées par 
des autorités locales plus proches 

des besoins et des dynamiques 
économiques de nos territoires. 
Mais l’État conserve une mission et 
une responsabilité fondamentales : 
porter une vision pour l’avenir, 
défi nir des orientations et proposer 
un cadre pour fédérer les stratégies 
des acteurs publics et privés qui 
concourent au bon fonctionne-
ment des systèmes de transport.

Un engagement collectif pour 
penser les politiques publiques 
du transport de demain
Relayer les questions de prospec-
tive, éclairer les débats prépara-
toires aux orientations politiques, 
au niveau national comme au 
niveau européen, rendre compte 
des préoccupations des profession-
nels et des autorités organisatrices, 
ce sont les objectifs du think tank 
TDIE depuis plus de 16 ans. 

Quels systèmes de transports 
pour une mobilité durable ?
Les perspectives d’évolution des systèmes de mobilité portent aujourd’hui 
de multiples espoirs de progrès, fondés sur les mutations technologiques, 
la volonté de relever le défi  de la transition énergétique, et la conviction 
que la mobilité est un droit. La mobilité, c’est la vie !

Louis Nègre, Philippe Duron et Michel Savy (président 
du conseil scientifique de TDIE), avec Elisabeth Borne 
à l’occasion d’un séminaire de travail le 12 juillet 2017.
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Éclairer les débats sur la mobilité
TDIE (Transport développement intermodalité environnement) 
est une association pluraliste co-présidée par Philippe Duron, ancien 
député du Calvados, et Louis Nègre, sénateur des Alpes-Maritimes. 
TDIE rassemble professionnels et acteurs institutionnels du monde 
des transports de voyageurs et de marchandises pour faciliter 
une réfl exion collective sur les questions de fi nancement, de planifi cation, 
et d’évaluation des politiques de transport, mobilité et logistique. 
TDIE a vocation à éclairer les débats et les questionnements concernant 
les infrastructures et la mobilité : pour ses adhérents, attentifs 
aux orientations portées par les pouvoirs publics, et pour les pouvoirs 
publics, de niveau national, régional ou départemental, attentifs 
aux préoccupations des professionnels des transports.

Contact : Pierre Van Cornewal, délégué général 
secretariat@tdie.eu - 01 44 13 31 08

www.tdie.eu  -       @tdiethinktank

Pour une Politique des transPortsAnalyses, propositions et questions aux candidats à l’élection présidentielle 2017
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TDIE a contribué 
activement au débat 
présidentiel 
sur la mobilité.



S'agissant plus particulièrement du 
TER, la mise en concurrence se fera 
progressivement, en fonction des 
conventions signées avant cette date 
entre les Régions et SNCF Mobilités. 
Mais les Régions volontaires pourront 
ouvrir à la concurrence tout ou par-

tie des services ferroviaires qu'elles 
organisent, dès le 3 décembre 2019. 
Quatre Régions s'y sont déjà enga-
gées  : Bourgogne-Franche-Comté, 
Grand Est, Pays de la Loire et Pro-
vence-Alpes-Côte d'Azur. Un dis-
positif qui, selon les deux sénateurs, 
“permettra de tirer les leçons des 
premières expériences d'ouverture à 
la concurrence, avant sa généralisa-
tion obligatoire”. “Dans cette partie 
du dossier, nous sommes en soutien 
et aux côtés de nos collègues élus 
régionaux”, a�  rme Louis Nègre.
S'agissant du TGV cette fois, la 
crainte des deux sénateurs est que 
l'“ouverture à la concurrence non ré-
gulée, en “open access”, aboutisse à 
la disparition de nombreuses liaisons 
moins rentables ou défi citaires, mais 
pourtant indispensables à l'aména-
gement du territoire”. Par exemple, il 
y aura beaucoup de candidats pour 
assurer la gestion de la très rentable 
ligne Paris-Lyon, un peu moins pour 
Paris-Marseille, beaucoup moins 
pour Paris-Nice...
Pour éviter cet écueil, la proposi-
tion de loi prévoit que l’État, en tant 

qu'autorité organisatrice de trans-
ports, “accordera des droits exclu-
sifs aux entreprises ferroviaires pour 
l’exploitation des lignes TGV, en 
contrepartie d'obligations de service 
public défi nies en fonction des be-
soins d'aménagement du territoire”. 
Un open access... pas tout-à-fait 
open en quelque sorte.

La proposition de loi présentée le 
6 septembre pose également les 
conditions d'une “ouverture à la 
concurrence e� ective et réussie”. 
Elle impose à SNCF Mobilités de 
fournir aux autorités organisatrices 
de transport, “toute information 
relative à l'exécution des missions 
relevant d'un contrat de service pu-
blic” : données relatives aux person-
nels ou aux matériels roulants, par 
exemple. “Nous ne voulons pas que 
l'opérateur historique du chemin 
de fer français se serve du secret 
pour rendre plus di�  cile l'ouverture 
à la concurrence”, assène Hervé 
Maurey. L'absence de réponse évo-
quée en début d'article augure mal 
de cette exigence de transparence...

L
'atmosphère est généralement 
plutôt feutrée dans les salles 
de réunion du Sénat. Pourtant, 

en ce 6 septembre, Hervé Maurey 
(Union centriste), sénateur de l'Eure, 
attaque d'entrée. “Le 4 juillet, nous 
avons adressé un questionnaire à 
tous les acteurs concernés par l'ou-
verture à la concurrence du trans-
port ferroviaire, lance le président 
de la commission de l'Aménagement 
du territoire au Sénat. Tous nous ont 
répondu, sauf un : la SNCF. Nous lui 
avions pourtant posé 18 questions 
précises concernant SNCF Mobili-
tés, et 7 questions concernant SNCF 
Réseau. Aucune réponse, malgré 
plusieurs relances. Je rappelle que 
la SNCF est un organisme public, 
pour lequel le Sénat vote un certain 
nombre de crédits et subventions. 
Il est bien di�  cile après cela, pour 
l'opérateur historique du chemin 
de fer en France, de venir parler de 
transparence...”
D'emblée, le ton est donné. Et Louis 
Nègre, sénateur (LR) des Alpes-Ma-
ritimes et vice-président de la même 
commission, surenchérit  : “nous 
ne sommes pas des ennemis de la 
SNCF, tout au contraire nous pen-
sons que cette belle institution na-
tionale recèle un véritable potentiel, 
mais qu’elle a besoin d'être stimulée, 
ce que l'ouverture à la concurrence 
ne va pas manquer de faire”.
Cette ouverture, il convient de le 
rappeler, est inscrite dans le qua-
trième “paquet ferroviaire” de l'Union 
Européenne. Les échéances sont 
connues : 3 décembre 2019 pour les 
trains conventionnés (TER et trains 

d'équilibre du territoire), 2021 pour 
les services commerciaux (TGV).
En clair, dès cette date, et même au-
paravant dans l'hypothèse d'expé-
rimentations, d'autres organismes 
que la SNCF, par exemple Transdev 
pour la France ou la Deustche Bahn 
pour l'Allemagne, pourront candi-
dater à l'exploitation des lignes sur 
notre territoire.
C'est cette véritable révolution fer-
roviaire que les deux sénateurs en-

tendent encadrer du mieux possible 
par une loi qui devrait être votée cet 
automne au Sénat, avant de passer 
devant l'Assemblée Nationale. Car 
pour eux, il y a urgence  : “il nous 
reste deux ans pour mettre en place 
ce changement, en commençant 
par défi nir le cadre juridique de 
cette réforme. Car ce n'est qu'une 
fois ce cadre établi que les autori-
tés organisatrices pourront préparer 
leurs appels d'o� res.”

La concurrence 
va entrer en gare
Deux sénateurs ont déposé une proposition de loi pour encadrer 
l'ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs. 
Une vraie révolution qui arrive à la vitesse d'un TGV.

Louis Nègre et Hervé Maurey ont présenté leur proposition de loi au Sénat le 6 septembre

Emmanuel Macron a inauguré le 1er juillet à Rennes la nouvelle ligne TGV (ici en compagnie de Jean-Yves Le Drian, d’Élisabeth Borne, ministre des Transports, 
et de Guillaume Pepy, président de la SNCF). Mais le TGV est également concerné par l'ouverture à la concurrence.
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Les Régions 
volontaires 
pourront ouvrir 
à la concurrence 
tout ou partie des 
services ferroviaires 
qu'elles organisent, 
dès le 3 décembre 
2019. Quatre 
Régions sont 
déjà candidates.
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“Nous ne voulons 
pas que l'opérateur 
historique du che-
min de fer français 
se serve du secret 
pour rendre plus 
di�  cile l'ouverture 
à la concurrence.”

La proposition de loi traite également la délicate question du statut des personnels SNCF.

LA VIE DES RÉGIONS / TRANSPORTS

La loi prévoira également les moda-
lités de transfert des personnels (lire 
en encadré), la propriété des maté-
riels roulants, l'accès aux ateliers de 
maintenance et le statut de Gares et 
Connexions, que le texte préconise 
de transformer en société anonyme 
à capitaux publics, afi n de “garantir 
son indépendance”.

Les deux sénateurs se montrent rela-
tivement optimistes quant à l'adop-
tion de leur texte  : “le président 
Macron a été à l'origine de la libé-
ralisation du transport par autocar, 
alors qu’il était ministre de l’Écono-
mie. Nous sommes donc convain-
cus qu'il soutiendra cette réforme 
ambitieuse”. Mais ils font état d'une 
“légère inquiétude” quant au calen-
drier suivi par le gouvernement, qui 
prévoit une grande loi sur la mobilité 
au premier semestre 2018. 
“Nous ne cherchons pas à court-cir-
cuiter la ministre des Transports avec 
cette loi, précise Hervé Maurey. Mais 
si rien ne bouge avant le milieu de 
2018, cela laissera peu de temps 
aux acteurs pour se préparer à l'ou-
verture à la concurrence. Et sur ce 
texte, nous n'accepterons ni retard, 
ni recul, ni renoncement”. Le ton est 
donné:  la concurrence va, vraiment, 
entrer en gare. 

Philippe Martin

www.newsbombardierfrance.com 

Des trains capacitaires à 2 niveaux pour tout type de voyages ...
de l’OMNEO Premium intervilles au Regio 2N périurbain et régional.

C’est à Crespin (Hauts-de-France), que les 2000 salariés de Bombardier 
conçoivent et construisent des trains innovants pour les Régions,  
Ile-de-France Mobilités, la RATP et SNCF.
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OMNEO Premium
L’art de reLier Les vies

L’ art de reLier Les viLLesLa délicate question 
du statut des personnels
La proposition de loi fi xe les conditions du transfert des salariés de SNCF 
Mobilités vers les entreprises qui auront été choisies, après appel d'o� res, 
pour assurer l'exploitation des services de transport ferroviaire.
Sur cette question, les auteurs du texte ont volontairement adopté une 
attitude très ouverte. Il garantit en e� et à l’ensemble des salariés transférés 
“le bénéfi ce d'une rémunération annuelle au moins égale à leur 
rémunération antérieure, et leurs facilités de circulation”. Les salariés 
sous statut SNCF conserveront par ailleurs “leur garantie d'emploi ainsi 
que leurs droits à la retraite, sous réserve de l'évolution du régime 
de retraite des agents SNCF”, conclut prudemment la proposition de loi.
Prudemment, car on sait que la question du régime de retraite va faire 
l'objet d'un vaste débat public, le  président Macron en ayant fait un des 
ses chevaux de bataille en annonçant qu'il mettrait fi n progressivement 
aux régimes spéciaux de retraite dès la mi-2018... A noter que la loi qui 
sera discutée au Sénat prévoit que “seront  transférés en priorité les salariés 
volontaires pour rejoindre l'entreprise ferroviaire entrante. Si le nombre 
de salariés volontaires est inférieur à celui qu'auront arrêté les autorités 
organisatrices, le transfert des salariés restants sera obligatoire”. 
Et en cas de refus desdits salariés ? “Il se mettront en situation de rupture 
de leur contrat de travail”, répondent les deux sénateurs d'une seule voix. 
Quand on vous dit que la question est délicate... 
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ont adressé au Premier ministre un 
courrier qui fait suite aux informa-
tions recueillies durant l'été.

D’une part, alors que la médiation 
voulue par le président de la Répu-
blique est censée apaiser les ten-
sions et permettre l’évacuation 
des occupants illégaux du site de 
Notre-Dame-des-Landes, les col-
lectivités “ont appris que d’anciens 
élus membres de l’ACIPA, principale 
association d’opposants, participent 
aux ateliers contradictoires face à la 
Direction de l'aviation civile. L’État ne 
peut cautionner la présence de per-
sonnes qui soutiennent l’occupation 
illégale de la ZAD, appellent aux sa-
botages et même à l’opposition phy-
sique aux forces de l’ordre”, estiment 
les élus du SMA.
A leurs yeux, “tout comme l’im-
partialité des médiateurs aurait dû 
constituer un préalable, seule la par-
ticipation d’experts est acceptable. 
La présence de militants s’opposant 
à la démocratie, au sein des ate-
liers contradictoires, décrédibilise 
de facto les conclusions du rapport. 
Pourquoi les associations de rive-
rains de Nantes-Atlantique qui ont 
produit des études sur les consé-
quences néfastes des nuisances aé-
riennes en termes de santé publique, 
n’y sont-elles pas associées ?”.

D’autre part, les collectivités ont eu 
confi rmation que la prorogation de la 
Déclaration d'Utilité Publique (DUP)  
n’avait pas encore été lancée, contrai-
rement aux engagements du Premier 
ministre devant les élus du territoire 
lors de leur réunion à Matignon le 
6  juin dernier. Pour Bruno Retailleau, 
président (LR) du SMA et de la région 
Pays de la Loire, “cette médiation doit 

rester une médiation d’apaisement 
telle que voulue par le président de la 
République, visant à faciliter l’évacua-
tion des occupants illégaux. Le trans-
fert de l’aéroport a déjà été validé par 
une déclaration d’utilité publique, 178 
décisions de justice et le vote des ci-
toyens. L’enjeu est de faire respecter 
la démocratie et de faire exécuter les 
décisions de justice.”

O
n regarde, on analyse, et pour 
le moment, on ne bouge 
pas”  : ainsi pourrait-on ré-

sumer la pensée du gouvernement 
et du Premier ministre Édouard Phi-
lippe, s'agissant des deux plus grands 
projets d'infrastructures de transports 
français, le canal Seine-Nord-Eu-
rope et l’aéroport Notre-Dame-des-
Landes. Auquel on pourrait ajouter 
la liaison ferroviaire Lyon-Turin, dont 
la ministre des Transports Élisabeth 
Borne a récemment laissé entendre 
qu'elle était, elle aussi, “gelée”.
Un gel, une “pause” selon l'expres-
sion gouvernementale du moment, 
qui ne convainc guère les élus ré-
gionaux et locaux de tous bords, 
décontenancés sinon révoltés par 
cet immobilisme qu'ils jugent dan-
gereux. Et sur le plan fi nancier, car 
les budgets européens déjà alloués à 

ces projets risquent de passer sous le 
nez de la France au cas où l'attente 
s'avérerait trop longue. Et sur le plan 
politique, car l'abandon de ces in-
frastructures espérées marquerait un 
coup d'arrêt fatal à tout projet d'en-
vergure pour notre pays. 

Un recul d'autant plus étonnant 
qu'on s'apprête à trouver les dizaines 
de milliards d'euros nécessaires à la 
bonne organisation des Jeux Olym-
piques de Paris de 2024, ce qui, pour 
le coup, n'a pas eu l'air de refroidir 
les ardeurs du président de la Répu-
blique... Toujours est-il qu'en cette 
rentrée de septembre, sur le terrain 
on s'agite quelque peu.
Les élus de l'ouest, réunis au sein 
du Syndicat Mixte Aéroportuaire 
(SMA), qui rassemble les vingt col-
lectivités bretonnes et ligériennes 
investies dans le futur aéroport du 
Grand Ouest, ont tiré les premiers.  
Parmi ces collectivités, les régions 
Pays de la Loire et Bretagne, les dé-
partements concernés, les métro-
poles de Nantes et de Rennes, des 
communautés de communes. Dé-
but septembre, ces élus unanimes 
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Grandes infrastructures : 
les élus se mobilisent
A Notre-Dame-des-Landes comme pour le canal Seine-Nord, 
les élus régionaux sont prêts à prendre le taureau par les cornes 
pour faire fondre le gel des chantiers décidé par le gouvernement.

Pour le SMA, la saturation de l'aéroport de Nantes est un phénomène récurrent et qui s’amplifie chaque année.

Xavier Bertrand, président du conseil régional des Hauts-de-France, était notamment entouré de Michel Dagbert, président du conseil départemental 
du Pas-de-Calais (à gauche), Jean-René Lecerf, président du conseil départemental du Nord (à droite), mais aussi de Laurent Somon, président 
du conseil départemental de la Somme, et de Jean-François Legaret, conseiller régional d’Île-de-France.
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Des soutiens 
des “Zadistes” 
participent aux 
ateliers contra-
dictoires face 
à la Direction de 
l'aviation civile...

Aéroport de Nantes-Atlantique : 
le trafi c s'envole
Dans la continuité des mois précédents, le trafi c passagers en août est 
en hausse de 16,2 % par rapport à août 2016. Ainsi, sur les huit premiers 
mois de l’année, le trafi c total à Nantes-Atlantique, avec plus de 36.500 
mouvements d’avions, atteint plus de 3.680.000 millions de passagers, 
soit une hausse de 13,5 % par rapport à la même période de l’année 
précédente, laissant suggérer que les 5 millions de voyageurs pour-
raient être atteints avant la fi n de l’année.
Bien que satisfaisante, la croissance française est moins importante 
que celle constatée à l’aéroport de Nantes. Sur les sept premiers mois 
de l’année 2017, le trafi c aérien français a connu une progression de 
+ 6 %. En cumul annuel, à l’exception de Beauvais (- 10 %) tous les 
grands aéroports présentent une hausse d’activité supérieure à + 6,8 %, 
à l’exception de Paris Charles de Gaulle (+ 5,4 %) et Paris-Orly (+ 1,9 %).
Il faut rappeler que le trafi c de l'aéroport de Nantes a doublé au cours 
des dix dernières années, ce qui a entraîné en 2016 plus de 150 journées 
de saturation, et près de 300 refus de vols aux compagnies aériennes. 
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Les élus régionaux sont d'autant 
plus remontés que le trafi c aé-
rien de l'actuel aéroport de Nantes 
a battu des records depuis le dé-
but de l'année, davantage encore 
que les autres aéroports français 
(lire en encadré). Et ils rappellent au 
passage que “la construction, l'ex-
ploitation, le développement du 
nouvel aéroport à Notre-Dame-des-
Landes, et le réaménagement du 
site de Nantes-Atlantique, génére-
ront 10.000 créations d'emplois pé-
rennes.”
Une bonne nouvelle pour les par-
tisans du projet  ; pas sûr toutefois 
qu'au gouvernement tout le monde 
partage cet avis.
Des milliers de créations d'emplois, 
il en a aussi été fortement question, 
le 12 septembre, lors de la rencontre 
entre les élus des Hauts-de-France 
emmenés par leur président du 
conseil régional Xavier Bertrand, et 
les ministres des Transports Élisabeth 
Borne et des Comptes et de l'action 
publique Gérald Darmanin, qui était 
encore récemment vice-président 
des Hauts-de-France, en charge 
du... transport.

Si les ministres se sont félicités de 
l' “esprit constructif” dans lequel s'est 
déroulée cette réunion de travail, ils 
ont également rappelé qu'en ce qui 
concerne “le montage fi nancier du 
projet de Canal Seine-Nord Europe, 
le gouvernement a rappelé que, 
malgré les engagements passés, le 
fi nancement n’est aujourd’hui pas 
totalement bouclé”. Les ministres ont 
“salué à ce titre les premières propo-
sitions formulées par les collectivités 
afi n de parvenir à une solution.”
De quelles propositions s'agit-il ? Dès 
la sortie de cette rencontre, Xavier 
Bertrand a tenu un discours réso-
lument o� ensif, rappelant d'abord 

qu'“un projet comme celui-ci, nous 
n’en reverrons pas dans la région 
avant des décennies. L’État ne doit 
pas bloquer ce canal, il n’est pas 
qu’un symbole, il va booster l’éco-
nomie des Hauts-de-France. Il y a 
urgence maintenant  : les acteurs 
économiques, les agriculteurs, les 
habitants attendent le canal.”
Les collectivités ont donc émis une 
proposition “majeure et stratégique” : 
régionaliser le canal de façon à ce 
qu’il ne soit plus porté par l’État  ! 
Elles souhaitent carrément “prendre 
la main, seule solution pour ne plus 
être soumis aux retards et qu’enfi n 
ce grand projet devienne une réa-
lité”. Ainsi, l’établissement public et 
le conseil de surveillance du CSNE 
pourraient être pilotés par les collec-
tivités locales. 
L’État ne pouvant plus investir, la Ré-
gion et les Conseils départementaux 
ont décidé de “poser sur la table des 
engagements concrets”. Pendant les 
deux premières années, les collecti-
vités proposent d’avancer le fi nance-
ment à la place de l’État, dans la limite 
des enveloppes initialement prévues 
et sans mettre un euro de plus. De 
plus, elles s’engagent  à garantir l’em-
prunt pour réaliser le CSNE. L’État 
n’aurait ainsi plus à intervenir dans la 
garantie de l’emprunt.

Par ailleurs, les collectivités refusent 
toute éco-taxe. “Nous ne voulons 
pas nous faire imposer n’importe 
quelles recettes pour fi nancer l’em-
prunt. Nous n’avons pas envie de tuer 
l’industrie du transport et de la logis-
tique dans la région. Nous voulons au 
contraire développer la logistique, ce 
n’est certainement pas pour la pé-
naliser avec une éco-taxe”, a ajouté 
Xavier Bertrand.
Pour associer davantage la popu-
lation à ce projet, des réunions pu-
bliques vont se dérouler prochaine-
ment sur tout le territoire. L’objectif : 
expliquer aux habitants  les enjeux 
liés au CSNE, et ce qu’il va apporter 
à la région. La première a eu lieu le 
15 septembre, à la mairie de Péronne, 
dans l'Oise. Les collectivités quant à 
elles attendent une réponse du gou-
vernement avant le 15 octobre. 

Philippe Martin
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Les chiffres du canal Seine-Nord-Europe.
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C’EST

1ÈRE 
RÉGION 

À METTRE EN PLACE 

LA GRATUITÉ

 DES TRANSPORTS 

SCOLAIRESLA RÉGION VOUS TRANSPORTE 
ET AVEC RÉMI, LES TRANSPORTS 

SCOLAIRES SONT GRATUITS !
(HORS FRAIS DE GESTION)

Les élus des Hauts-
de-France veulent 
“régionaliser” 
le canal Seine-
Nord-Europe !
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immédiate prise par le conseil régio-
nal, comme ces centaines de jeunes 
“volontaires du tourisme” déployés à 
deux reprises dans la capitale afi n de 
mieux accueillir les touristes. Bien sûr 
ce ne sont pas eux qui ont fait revenir 
les visiteurs, mais ils ont contribué à 
les rassurer, et éventuellement à les 
pousser à prolonger leur séjour chez 
nous, ou à les convaincre de revenir.

Jeux Olympiques : 
l'e� et-levier

RM : Au-delà de la promotion, 
quels sont les e� orts à accomplir 
désormais pour, en quelque sorte, 
transformer l'essai ?
FV : Nous avons encore des e� orts à 
faire dans le domaine du digital, avec 
un site commercial encore plus at-
tractif ou des solutions numériques 
pour, par exemple, faire baisser les 
fi les d'attente dans les musées. Mais 
on sait très bien que notre point faible 
reste la qualité de l'accueil, et que 
tout compte, du sourire du cafetier 
jusqu'à la qualité des renseignements 
dans les gares ou les aéroports... 
Nous comptons beaucoup sur “l'e� et 
JO” pour améliorer l'o� re globale et 
faire un saut qualitatif décisif d'ici aux 
Jeux Olympiques de 2024. Ce sera à 
coup sûr un formidable levier.

RM : Faire venir du monde c'est bien, 
le faire rester c’est mieux : la durée 
moyenne de séjour dans la capitale 
ne dépasse pas trois jours. Com-
ment l'augmenter ?
FV  : Cela passe par la diversifi cation 
de l'o� re touristique. Paris est et reste 
la première porte d'entrée touristique 
au monde. C'est le joyau de la cou-
ronne, avec ses passages obligés, 
du Louvre à la Tour Ei� el, mais aussi 
beaucoup d'autres possibilités à faire 
connaître.
Et puis il y a tout autour d'autres pierres 
précieuses à découvrir, dans toute la 

région Île-de-France, de Versailles à 
Vaux-le-Vicomte, en passant par le 
tourisme rural à deux pas de Paris. 
Je ne voudrais pas prêcher pour ma 
paroisse, mais par exemple on ne 
sait pas assez que nous organisons 
des balades en traîneau tirés par des 
chiens à travers la forêt de Fontaine-
bleau !
Donc il faut proposer davantage de 
“packages”, donner envie de rester un 
peu plus longtemps, et aussi envie de 
revenir. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Mais le tourisme francilien, ce sont aussi ces touristes chinois suivant le chemin des impressionnistes 
à Auvers-sur-Oise.
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C
e fut un triptyque terrible : in-
tempéries, confl its sociaux, et 
bien sûr et surtout, attentats. 

De novembre 2015 jusqu'à l'été 2016, 
la France et singulièrement Paris, sa 
première porte d'entrée, ont vu se 
succéder drames et désagréments, 
conduisant à une année-catastrophe 
en matière de fréquentation tou-
ristique. C'est pourquoi les chi� res 
communiqués en fi n d'été par le 
Comité du tourisme d’Île-de-France 
étaient particulièrement attendus. Or 
non seulement le premier semestre a 
permis d'e� acer la médiocre année 
précédente, mais il fait revenir la fré-
quentation touristique francilienne à 
son niveau d'il y a près de dix ans !
En e� et, selon le CRT, avec 16,4 mil-
lions d'arrivées hôtelières au cours 
du premier semestre 2017, “la pro-
gression est de + 10,2 %, par rapport 
au 1er semestre 2016, en raison de la 
hausse conjointe de la fréquentation 
internationale (+ 14,9 %) et française 
(+  6,4  %) et ce malgré   un contexte 
sécuritaire très marqué.” Ce qui  fait 
d'ores et déjà de 2017 la meilleure an-
née sur ce plan depuis 2008.

Au total, au cours du 1er semestre 
2017, les hôteliers franciliens ont 
ainsi accueilli 1,5 million de touristes 
français et internationaux en plus par 
rapport au 1er semestre 2016. Depuis 
début 2017, la consommation touris-
tique s'élève à plus de 10,1 Md€, soit 
un gain de 1,1  M€ pour les profes-
sionnels du tourisme franciliens.
Comment expliquer ces chi� res qua-
siment inespérés ? Régions Magazine 
fait le point avec Frédéric Valletoux, 
président du CRT, conseiller régional 
d’Île-de-France et maire (LR) de Fon-
tainebleau.

Régions Magazine : Dans ce rebond, 
quelle est la part de la conjoncture, 
et la part des initiatives prises pour 
relancer le tourisme ?
Frédéric Valletoux  : Il est clair que 
la progression est d'autant plus im-
portante que la baisse de l'an dernier 

avait été spectaculaire et inédite, 
amenant notre performance à un ni-
veau incroyablement bas. On le sait, 
le tourisme est une forme d'industrie 
hyper-volatile. Il y a eu les attentats, 
et l'on sait à quel point les Japonais 
ou les Américains y sont sensibles, 
mais aussi le printemps social qui a 
découragé beaucoup d’étrangers.
En revanche il faut noter, et on peut 
évidemment s'en réjouir, que la 
clientèle française, disons “domes-
tique”, ne s'est pas détournée de 
Paris, ce qui a empêché une chute 
encore plus violente. Après, pour 
ce redémarrage, tout a compté, la 
conjoncture bien sûr, mais aussi 
l'e� ort considérable de promotion 
entrepris par le CRT et les profes-
sionnels du tourisme francilien, dans 
le cadre du plan de relance de 8 M€ 
dans lequel la Région a pris sa part. 
Mais aussi des mesures d'application 

LA VIE DES RÉGIONS / ÎLE-DE-FRANCE

Les chi� res record 
du tourisme francilien
Après la terrible année 2016, le premier semestre 2017 a vu les touristes 
revenir en masse à Paris et en Île-de-France, pour atteindre le niveau 
de... 2008. Explications.

Frédéric Valletoux a répondu aux questions 
de Régions Magazine.
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Les Japonais sont de retour
A l'exception de la clientèle britannique qui connaît une légère diminution 
en termes d'arrivées hôtelières, toutes les autres clientèles sont en hausse, 
en particulier :
- Les Japonais : + 40,5 % (+ 59.000 arrivées)
- Les Chinois : + 29,8 % (+ 121.000 arrivées)
- Les Américains : + 20,5 % (+ 194.000 arrivées)
- Les Allemands : + 20,4 % (+ 86.000 arrivées).
La hausse de la fréquentation hôtelière profi te à l'ensemble du réseau, mais 
c'est la Petite Couronne qui enregistre les plus fortes augmentations avec 
+ 15 % en termes d'arrivées ; ce qui s'explique par le retour conséquent de la 
clientèle chinoise, première clientèle internationale de la Petite Couronne. 

Bien sûr, le tourisme francilien, ce sont les quais de Seine bondés.
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Musées et monuments 
ont la cote 

Le retour des visiteurs en groupe, 
des scolaires et le succès signifi -
catif de grandes expositions ont 
boosté la fréquentation et attiré 
de nombreux touristes. C'est 
particulièrement le cas pour la 
Fondation Louis-Vuitton (+ 174 %) 
grâce à la tenue de l'exposi-
tion “Icône de l'art moderne. 
La collection Chtchoukine”. 
L'Arc de Triomphe (+ 36 %), la 
tour Montparnasse (+ 21 %), le 
Domaine de Versailles (+ 24 %), la 
Cité des Sciences et de l'Industrie 
(+ 15 %), le Musée national du 
château de Fontainebleau (+ 
10 %), par exemple, ont réalisé de 
très belles performances.
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Enedis, anciennement ERDF, est aujourd'hui le premier distributeur européen 
d'électricité, un réseau au service de tous les Français. L'entreprise connaît 
depuis quelques années une transformation profonde, due en particulier 
au développement des “data”, ces données énergétiques dont l'exploitation 
révolutionne les moyens d'expertise et d'analyse. Enedis a été le premier 
distributeur à les publier en ”open data”, c'est-à-dire libres d'accès. 
Rappel de “l' état civil“ d'Enedis, et interview du président du directoire 
Philippe Monloubou qui fait le point sur son évolution.

Acteur public de proximité, Enedis 
au cœur de la transition énergétique
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Régions Magazine : Le monde 
change. Et Enedis ?
Philippe Monloubou  : Enedis est 
entrée dans une phase nouvelle de 
son existence. Elle garde naturelle-
ment sa mission historique de service 
public, qui est de distribuer l'électri-
cité sur la quasi-totalité du territoire 
métropolitain national, en répondant 
à toutes les exigences de cette 
mission, qualité et absence discrimi-
nation. Le réseau français de distri-
bution de l'électricité est l'un des 
meilleurs du monde. Et d'ailleurs, 
le monde le reconnaît. Nous en 
avons sans cesse le témoignage. 
Mais, comme vous dites, ce monde 
change. Ou plutôt, l'environnement 
dans lequel nous travaillons est en 
plein bouleversement. On peut véri-
tablement parler de révolution.

RM : C'est un mouvement récent ?
PM : Déjà, l'apparition brutale 
des Smartphones a constitué un 
changement profond dans les 
rapports avec et entre les gens. Cela 
ne pouvait pas ne pas a� ecter une 
activité comme la nôtre, toute entière 
tournée vers le service du public. Puis 
est apparu un phénomène nouveau : 
une production d' énergie électrique 
décentralisée. Les ENR, éoliennes, 
panneaux photovoltaïques, etc,  ont 
peu à peu fait leur place dans un 
univers jusqu'alors centralisé, dans 
une logique de linéarité. Elles se 
sont installées de façon régulière, 
au fur et à mesure des années, et 
totalisent aujourd'hui plus de 365.000 

producteurs pour un total de plus de 
20.000  MW. Il a fallu que le réseau 
intègre cette production, en majeure 
partie intermittente. Il doit donc 
gérer, en temps réel, des équilibres 
nouveaux, en répondant non 
seulement aux pointes de consom-
mation de l’électricité domestique, 
mais aussi, et de plus en plus, aux 
demandes multiples que sont, par 
exemple, les bornes de recharge 

pour les voitures électriques. Il peut le 
faire grâce au numérique, qui permet 
rapidité et e�  cacité dans la décision.

RM : La révolution dont vous parliez 
est donc avant tout digitale ?
PM  : Le distributeur qu'est Enedis 
est en e� et entré dans une nouvelle 
phase, où règne le numérique. La 
logique n'est plus de linéarité, elle 
est d'intégration. Celle-ci est rendue 

Enedis se place au cœur de la transition énergétique, en travaillant à la modernisation du réseau.
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Philippe Monloubou, président du directoire d'Enedis.
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36 millions de clients.
Entreprise de service public, gestion-
naire du réseau de distribution d'élec-
tricité sur 95% de l'hexagone, Enedis 
emploie 38.500 personnes, au service 
de ses 36 millions de clients.
Elle développe, exploite et modernise 
1,4 million de kilomètres de réseau 
électrique basse et moyenne tension 
(220 et 20.000 volts). Elle réalise 
le raccordement des clients, le 
dépannage 24 heures sur 24, le relevé 
des compteurs et toutes les interven-
tions techniques.
En tant qu'acteur public de proximité, 
l'entreprise accompagne les collecti-
vités locales dans leurs projets d'amé-
nagements. Enedis se place au cœur 
de la transition énergétique, en travail-
lant à la modernisation du réseau et 
en s'investissant dans de nombreux 
projets français et européens.

Depuis quelques années, elle s'est 
placée au premier rang de la révolution 
digitale. 
Avec l'avènement des compteurs intel-
ligents - Linky -, des objets connectés 

et des capteurs, les données élec-
triques se sont en e� et multipliées, 
et peuvent être mises au service de la 
transition énergétique. 
Après avoir été traitées pour assurer 
le plus strict anonymat de réseau de 
distribution, ces données aident à 
comprendre l'évolution des consom-
mations et des productions raccordées 
aux clients.
Pour rendre ces données disponibles 
pour tous, Enedis dispose d'une plate 
forme en ligne d'open data, en libre 
accès Ces données sont également 
exploitées pour aider à visualiser, 
de façon vulgarisée, la consomma-
tion ou la production d'électricité 
autour de di� érentes thématiques 
(production par fi lière, consomma-
tion par secteur, etc.) 

https://data.enedis.fr/accueil 
http://www.enedis.fr/open-data

Rendre possible la transition énergétique 
grâce à Linky
6 millions de compteurs communicants Linky sont d'ores et déjà installés, 
qui représentent des millions de données gérées chaque jour. Quand 
la totalité des 35 millions de compteurs seront déployés, ce seront 
de nombreux jeux de données qui seront gérées quotidiennement au 
service de la transition énergétique. 
Rappelons que, tout comme l'ancien matériel, Linky mesure simplement 
la consommation d'un foyer en kwh. Il ne connaît ni la consommation 
d'un téléviseur, par exemple, ni des informations personnelles comme 
les coordonnées bancaires.Et les données qu'il recueille sont totalement 
sécurisées. La nouveauté pour le consommateur est que désormais 
il peut consulter sa consommation sur une application dédiée. 

A l'heure de la transition énergétique 

Enedis s'est installée parmi 
les leaders mondiaux du “big data”
Philippe Monloubou avait été chargé dès 2013 par le président d'EDF d'une 
“mission dans le domaine des compteurs communicants, première étape 
du développement des systèmes électriques intelligents”. Nommé début 2014 
Président  du directoire d'ERDF, devenue Enedis en 2016, il a lancé le projet 
“Plus loin ensemble”, pour la transformation des métiers du service public 
de distribution de l'électricité, et le rapprochement de celui-ci avec 
les territoires à l'heure de la transition énergétique.  
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E
ntre Sainte-Mère-Eglise et 
Cherbourg-Octeville, la na-
tionale 13 serpente agréable-

ment dans le verdoyant paysage du 
Nord-Cotentin. Un décor de carte 
postale pour amateurs de sensa-
tions bucoliques, où le visiteur inat-
tentif peut imaginer qu’on ne vit ici 
que d’élevage laitier et de produc-
tion du cidre. Grave erreur !
Tenez, prenez Valognes, petit bourg 
de 7.000 habitants que contourne 
prestement la nationale. Lon-
geant au passage la zone d’acti-
vités d’Armanville, où pullulent de 
dynamiques PME travaillant dans 
di� érents secteurs de l’industrie. 
Nombre d’entre elles œuvrent pour 
le compte du nucléaire. Nous ne 
sommes pas loin de la centrale de 
Flamanville, de ses deux réacteurs 
et de son EPR en construction, au 
cœur d’une Normandie qui compte 
trois centrales, l’usine de retraite-
ment des déchets nucléaires de La 
Hague, de puissants sièges d’EDF 
et d’Areva. Soit plus de 18.000 sa-
lariés, qu’il faudrait prendre garde 
d’oublier alors que la tendance du 
moment est d’envisager de fermer 
une partie de tout cela d’ici 2050…
Au-delà de cette activité, les acti-
vités de chaudronnerie ou de mé-
tallerie constituent un des piliers de 
l’économie dans le Cotentin. Car 
on peut y ajouter la construction 
navale (Chantiers Allais, DCNS), ou 
encore l’agroalimentaire (Maîtres 
Laitiers, Mont Blanc) et les secteurs 
émergents comme les énergies ma-
rines renouvelables, qui ont permis 
à des entreprises de sous-traitance 
métallurgique de se constituer une 
solide réputation en France comme 
à l’international.
A Valognes justement, plusieurs PME 
ont ainsi grandi sur la zone d’activi-
tés d’Armanville. Deux d’entre elles, 

AP Méca, spécialisée en usinage de 
précision, et AH Technométal, da-
vantage tournée vers la chaudron-
nerie, ont d’ailleurs choisi de se 
rapprocher en 2014, pour ne plus 
former qu’une entité et réaliser des 
économies de moyens et de locaux.
Aujourd’hui, une trentaine de sa-
lariés travaillent dans l’usine dont 
il a fallu doubler la surface, et qui 
connaît encore une extension de-
puis quelques semaines. “Même si 
le chantier de l’EPR commence à 
approcher de son terme, nous en-
registrons de nouvelles commandes 
en particulier dans le secteur naval, 
ainsi que dans le domaine de la sé-
curisation des centrales nucléaires, 
très renforcée depuis la catastrophe 
de Fukushima”, explique Hugo 
Cosnefroy, directeur général d’AH 

Technométal. Une bonne nouvelle, 
mais qui se heurte à une di�  culté 
majeure : le recrutement.

Trouver des soudeurs 
de pointe
C’est que, compte tenu de l’extrême 
technicité des chantiers, il ne s’agit 
pas d’embaucher ici des  soudeurs 
débutants. “Nous travaillons dans 
la soudure de pointe, en particu-
lier dans le nucléaire, qui nécessite 
des connaissances théoriques, mais 
aussi un savoir-faire, le respect de 
normes très précises, la maîtrise 
de cahiers de soudage de plus en 
plus pointus, l’adaptation à des va-
leurs spécifi ques  : il nous faut des 
soudeurs opérationnels, et de bon 
niveau”, précise le DG. Une denrée 
rare. Voire introuvable.

NORMANDIE / LA VIE DES RÉGIONS

Les métiers du soudage sont devenus de plus en plus complexes.
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Le Nord-Cotentin 
fait la soudure
Grâce au programme “Action soudage”, la région Normandie 
répond aux besoins en recrutement de ses PME de pointe. 
Une initiative exemplaire à plus d’un titre.

possible grâce à l'apparition du 
compteur connecté Linky, qui est un 
concentré des meilleures technolo-
gies françaises.  C'est un formidable 
outil qui transforme la relation du 
distributeur avec ses clients. 
Ce client, qui peut être aussi bien 
individuel que collectif, un foyer, un 
quartier, un immeuble, une entreprise, 
n'est plus seulement un consomma-
teur. Il devient un “consom-acteur”, 
c'est-à-dire qu'il joue un rôle dans 
la bonne utilisation de cette énergie 
dont on dit justement qu'elle est 
notre avenir.Il permet la création des 
“smart grids”, ces réseaux connectés 
qui peuvent concerner des groupes 
importants.

RM : L'installation des Linky 
progresse-t-elle ?
PM  : Nous en sommes à 6 millions 
de compteurs posés aujourd'hui. 
L'objectif est d'atteindre d'ici 2021 les 
35 millions, soit 90 % des clients. Linky 
est la première brique des réseaux 
connectés. 35 millions de Linky, 
c'est 35 millions de capteurs d'in-
formations, de données utilisables. 
J'ajoute que celles-ci sont totalement 
sécurisées.

RM : Vous a�  rmez qu'Enedis 
est un service public de nouvelle 
génération”. Qu'entendez-vous 
par là ?
PM : Que notre transformation est aussi 
bien managériale que culturelle. Elle 
est forte en interne, dans les métiers, 
la façon de travailler. Et en externe, 
dans les relations avec les territoires, 
les métropoles, les syndicats d'élec-
trifi cation des communes. 
Cette transformation est rendue 
possible par le recours de plus en plus 
important à ce que l'on appelle les 
“data”, en Français, les données, qui 
se multiplient de façon exponentielle. 
Enedis est devenu un grand opérateur 
du “Big data”. Sans ce développe-
ment, nous serions à la traîne, tant les 
choses changent vite. Mais il faut bien 
voir que cela nous donne de nouvelles 
responsabilités, un rôle nouveau, celui 
de fournisseur de données utilisables 
par tous. Cela intéresse en particu-

lier tout le tissu des start-ups français, 
les écosystèmes, la “French Tech”, les 
industriels, les responsables des terri-
toires, etc.
Je suis personnellement Président de 
l'Association Française des Réseaux 
Intelligents, “Think Smart-grids”, qui 
se propose de soutenir partout leur 
émergence. Les acteurs étrangers 
regardent ce que nous faisons. Je 
viens de discuter avec des représen-
tants indiens qui ont un programme 
de développement, et qui viennent 
chez nous chercher des idées et des 
conseils. Nous nous installons parmi 
les leaders mondiaux.

RM : Pouvez-vous nous en dire 
un peu plus sur Enedis et les “data” ?
PM : Le digital est une révolution qui ne 
fait que commencer. Il y a seulement 
quatre ans, nous ne mettions en ligne 
aucune donnée. Aujourd'hui, nous 
disposons d'une plate forme d'open 
data – accès libre et ouvert – qui est 
exploitée par tous les acteurs de la 
transition énergétique. 
Nous pouvons donner en temps réel 
toutes sortes d'information, sur la 

consommation instantanée, sur le 
quartier ayant la consommation rési-
dentielle la plus basse, nous pouvons 
voir naître les problèmes ou les 
coupures, e� ectuer des dépannages 
à distance, défi nir l'impact de la météo 
sur la production des éoliennes, 
etc, etc. Inutile de souligner l'intérêt 
que la possession de ces données 
représente pour tous ceux qui ont à 
prendre des décisions, qu'il s'agisse 
des industriels ou des collectivités 
locales et territoriales.

RM : Vous avez parlé de votre 
participation à la  transition 
énergétique
PM : Nous avons en e� et désormais 
la capacité d'accompagner le pays 
dans sa transformation, et à l’aider à 
s'adapter à la transition énergétique 
mise en œuvre depuis la COP 21. Je 
dirais en conclusion, que, tirée par les 
“data”, Enedis, distributeur historique 
d'électricité, est en mesure de 
répondre aux besoins nouveaux des 
collectivités comme aux exigences 
de la transformation écologique et 
économique du pays. 
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Enedis se veut un acteur exemplaire en matière de transition énerg étique.



Il n’existe pas, en e� et, d’école de 
soudure. Bien sûr, on trouve des 
formations en lycée professionnel, 
mais pas à ce niveau. Dès lors, que 
faire  ? Recruter à l’étranger  ? Un 
comble pour une région où le taux 
de chômage fl irte avec la barre des 
10  %, et bien davantage chez les 
jeunes. Quelques entrepreneurs 
du secteur, particulièrement dy-
namiques, ont donc décidé de se 
retrousser les manches, et de ré-
fl échir ensemble à une solution. “Et 
ce n’était pas si facile, admet Hugo 
Cosnefroy dans un sourire, nous 
avions l’habitude de nous retrouver 
en concurrence plutôt que de tra-
vailler ensemble… Mais quatre ou 
cinq entreprises ont décidé très vite 
de s’investir à fond dans le projet, de 
tenir régulièrement des réunions, 
chaque vendredi soir, pour avancer 
de façon concrète”.
Le contact avec la Chambre 
de Commerce et d’Industrie 
Ouest-Normandie s’est avéré capi-
tal, le concours du conseil régio-
nal de Normandie, décisif. C’est en 
e� et la Région qui est en charge 
de commander les formations aux 
organismes compétents. Même si 
dans un premier temps, il s’agissait 
tout bonnement de… créer une for-
mation qui n’existait pas.
D’où la mise en place de l’“Action 
soudage Cotentin”, et le lancement 
d’un “pôle d’excellence” qui va per-
mettre, dès 2018, de former et de 
recruter des soudeurs adaptés à la 
demande des entreprises. Avec à la 
clef la signature d’une charte (lire en 
encadré) qui a eu lieu le 5 juillet der-
nier, dans les locaux d’AP Méca jus-
tement, en présence du vice-pré-
sident de la région Normandie en 
charge de la formation, Christian 
Marguerite.
“Dès la mi-juillet, un appel d’o� res 
a été lancé pour identifi er les orga-
nismes de formation compétentes. 
La Région reste pilote de l’opération,  
mais nous y sommes étroitement 
associés. Les entreprises accom-
pagnent la démarche d’évaluation, 
font partie des jurys”. Objectif  : re-
cruter et former entre 40 et 50 sou-
deurs par an au minimum sur trois 
ans, qui seront d’abord détectés, 
puis perfectionnés lors d’une pé-
riode de dix-huit mois en entreprise.
Car pour détecter un futur bon sou-

deur, rien  de tel qu’un… soudeur. 
“Moi, je suis d’une génération inter-
médiaire, avoue Hugo Cosnefroy, 
j’ai eu la chance de travailler aux 
côtés des anciens, qui m’ont appris 
le métier, et maintenant avec des 
jeunes qu’il faut former. Il n’y a pas 
de profi l trop ciblé pour ce métier. 
Mais quand même, il y a un tour 
de main qu’on a, ou qu’on n’a pas”, 
complète-t-il avec un regard gour-
mand. Les grands chantiers à venir 
n’ont qu’à bien se tenir  : les sou-
deurs du Cotentin arrivent. 

Philippe Martin

NORMANDIE / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / NORMANDIE

Hugo Cosnefroy, ici devant des pièces métalliques destinées à l’EPR de Flamanville.

Signature de la charte en présence des principaux partenaires (en haut) 
et des représentants des entreprises du secteur (en bas).
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En route vers le pôle d’excellence
Les locaux d’AP Meca/AH Technometal, à Valognes, 
ont donc été choisis pour servir de cadre à la signature 
de la charte “Action soudage Cotentin”, le 5 juillet, 
en présence de nombreuses personnalités dont David 
Marguerite, vice-président de la région Normandie, 
en charge de la formation et de l’apprentissage, et Marc 
Aguirregabiria, président de la CCI Ouest-Normandie.
Cette action collective, qui réunit une dizaine 
d'entreprises, a pour but de favoriser l'émergence 
de formations adaptées aux attentes des employeurs 
et à l'évolution du métier de soudeurs ; et d’accompa-
gner les entreprises dans le management de la qualité 
en soudage et dans leur compétitivité.
Pour répondre aux besoins exprimés par les entreprises, 
la région Normandie met en place un nouveau 
dispositif de formation des soudeurs associant 
étroitement les entreprises et les partenaires (CCI, 
Pôle Emploi, MEF du Cotentin, UIMM). Destiné aux 
demandeurs d'emploi, ce dispositif de formation s’avère 
novateur et unique en région Normandie. Il s'inscrit 
dans une ambition territoriale visant à promouvoir 
et structurer le Cotentin comme “Pôle d'excellence 
du soudage”.
Il intègre à la fois les enjeux industriels du territoire, 
et notamment le développement des entreprises de 
sous-traitance en chaudronnerie/métallerie dans le 
Cotentin ; les évolutions du métier de soudeur, liées à 
l’élargissement de ses compétences (lecture de plans et 
de cahiers de soudage, contrôle de la préparation de la 
soudure, connaissance de la déformation des métaux, 
autocontrôle et contrôle qualité…) ; mais aussi les 
di�  cultés de recrutement qui nécessitent de proposer 
un parcours d’orientation plus structuré avec un réel 
accompagnement des candidats à la formation.

2.300 salariés
L’“Action soudage Cotentin” réunit ainsi une dizaine 
d’entreprises représentant plus de 2.300 salariés du 
secteur. Il s’agit bien entendu de favoriser l’émergence 

de formations répondant à leurs besoins, mais aussi 
d’accompagner les entreprises dans leur performance 
industrielle tout en mettant en place un plan 
de communication et de promotion.
La région Normandie, qui pilote les actions de 
formation professionnelle sur le territoire, a ainsi 
présenté ce nouveau parcours de formation aux 
di� érents organismes concernés (formateurs et 
fi nanceurs). Le cahier des charges de la formation 
“soudeurs en Cotentin” a été élaboré avec les 
entreprises concernées, qui pour leur part ont signé 
une série d’engagements (accueil des candidats, 
participation à la formation, etc.). Ouverte à tous 
les demandeurs d’emploi, elle ne nécessite aucune 
expérience ni qualifi cation particulière dans 
le soudage. Une trentaine de soudeurs débutants 
seront ainsi formés chaque année. Le processus 
de sélection débute dans le courant de ce mois de 
septembre. Première pierre d’un Pôle d’excellence 
du soudage en Cotentin d’envergure nationale. 

30
Le nombre d’apprentis soudeurs qui seront 
formés chaque année dans le Cotentin, 
par tranches de dix, dès janvier 2018.

  LE CHIFFRE
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Quelle est la place des CCI dans le 
nouvel environnement institutionnel 
issu de la loi NOTRe ? Quelles sont 
aujourd’hui les relations des CCI avec 
les di� érents niveaux de collectivités 
territoriales ?
La particularité du réseau des CCI tient 
dans sa diversité et dans son ancrage 
dans les territoires. Aucune situation 
n’est uniforme. 
Néanmoins, une ligne directrice 
prévaut : les CCI restent les partenaires 
de toutes les collectivités territoriales : 
régions, départements, métropoles, 
intercommunalités et communes. 
Depuis l’adoption de la loi NOTRe 
en août 2015, les chambres ont 
renforcé leurs liens avec les collec-
tivités en charge du développement 
économique, et notamment avec le 
couple Région-intercommunalités. 
Elles accompagnent les intercom-
munalités dans le soutien aux entre-
prises de leur territoire, la gestion et la 
promotion du foncier économique, la 
structuration de leur o� re touristique 
ou encore la revitalisation commer-
ciale des centres-villes, un enjeu 
majeur aujourd’hui pour les villes de 
taille moyenne. 

Et avec les régions plus particulière-
ment ? Comment les CCI ont-elles 
été associées à l’élaboration des 
schémas régionaux, et notamment 
des SRDEII ?
Les CCI régionales, de manière diverse, 
ont collaboré avec les Régions dans 
l’élaboration des politiques régionales 
dans leurs domaines d’intervention 
partagés, comme l’accompagnement 
à la création-reprise d’entreprise, l’in-
ternationalisation des entreprises, le 
soutien aux fi lières industrielles et à 
l’innovation, la formation et l’appren-
tissage, l’aménagement du territoire … 
Cette collaboration s’est faite au 

travers de rencontres avec les élus et 
leurs services, de participations aux 
ateliers thématiques et de contribu-
tions écrites. 
Nous avons ainsi contribué en amont 
à la construction des di� érents 
schémas régionaux  : SRDEII, 
CPRDFOP, SRESRI, SRADDET … 
Doivent suivre désormais les conven-
tions-cadres entre les régions et 
leurs CCIR. Ce sera l’occasion d’aller 
encore plus loin. Certaines conven-
tions ont d’ores et déjà été signées.
Cette collaboration, à l’issue de cette 
première phase, s’est avérée satisfai-
sante. Les avis des chambres consu-
laires ont été très appréciés et pris en 
compte. La pratique est même allée 
au-delà de l’obligation prévue dans 
la loi NOTRe. 
Les Régions et les CCI avaient un 
devoir de cohérence : c’est la proximité 
des CCI territoriales et leurs partena-
riats avec les intercommunalités qui 
permettent de territorialiser les actions 
de développement économique en 
lien avec les schémas régionaux et les 
partenaires locaux. 

A propos des SRDEII. Quels enjeux 
représentent ces schémas pour 
les CCI et comment cet exercice 
de planifi cation régionale a-t-il 
été perçu par les chambres ?
Les SRDEII, tels qu’instaurés par la 
loi NOTRe, constituent un cadre de 
référence pour l’action des CCI. Tout 
outil qui donne de la cohérence et de 
la visibilité est le bienvenu. 
La participation des CCI à la concer-
tation préalable et leur contribution 
au contenu de ces schémas étaient 
un enjeu essentiel. Elle rend d’autant 
plus facile leur acceptation. 
Mais ce cadre structurant ne doit 
pas se révéler une contrainte, inhibé 
toute capacité à s’adapter à l’environ-

nement et tuer les initiatives. Kedge 
Business School n’aurait pas vu le jour 
si les dirigeants des CCI de Bordeaux 
et de Marseille de l’époque n’étaient 
pas sortis du cadre. 
Les SRDEII adoptés ont un vrai mérite : 
ils ont permis de clarifi er la répartition 
des rôles entre les partenaires de la 
Région et de renforcer leur coordi-
nation, dans le respect des spécialités 
de chacun. 

Quelle place les CCI occupent-elles 
dans les SRDEII, et donc dans 
les stratégies régionales 
de développement économique ?
Les CCI sont associées aux instances 
de gouvernance du SRDEII, ainsi qu’à 
sa mise en œuvre, ce qui atteste de 
la reconnaissance de leur rôle de 
partenaire économique des Régions. 
J’ai longtemps œuvré pour que le 
monde consulaire soit plus écouté, il 
l’a été.
Toutes les Régions prévoient des 
conventions ou des cadres de colla-
boration avec les CCI  : conven-
tions-cadres pluriannuelles et pluri-
sectorielles, conventions centrées sur 
un domaine, conventions bilatérales 
ou associant l’ensemble des acteurs 
économiques territoriaux, conven-
tionnement direct avec l’agence 
régionale… 
Les Régions ont appliqué le principe 
de subsidiarité. Les CCI ont été 
désignées comme partenaires privilé-
giés pour certains thèmes, c’est le cas 
notamment pour l’accompagnement 
individuel des entreprises à l’interna-
tional dans une majorité de Régions 
( B o u r g o g n e -F r a n c h e - C o m t é , 
Centre-Val de Loire, Grand Est, 
Ile-de-France, Nouvelle-Aquitaine, 
Pays de la Loire...). 
Pour d’autres, elles sont considé-
rées comme l’un des partenaires de 

“Depuis la loi NOTRe, les CCI ont renforcé 
leurs liens avec les collectivités en charge 
du développement économique” 
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l’écosystème, notamment en ce qui 
concerne la création d’entreprise et le 
soutien à l’innovation.
La grande diversité des priorités des 
régions et leurs contraintes budgé-
taires rendent la complémentarité 
entre toutes les parties prenantes 
territoriales obligatoire. Les CCI 
jouent le jeu, et peuvent être considé-
rées comme un distributeur régional, 
un point d’entrée pour les entre-
prises pour connaître l’ensemble des 
services o� erts sur un territoire. Les 
Régions peuvent compter sur elles, à 
condition de favoriser la co-construc-
tion de ces services. 

Depuis quelques mois, on observe 
la création de “Maisons de la Région” 
ou d’antennes territoriales de 
l’agence régionale. Les CCI assurent 
également une mission de proximité 
auprès des entreprises. 
Comment la complémentarité de 
l’accompagnement est-elle assurée 
dans les territoires ?
L’association des CCI à la territorialisa-
tion des dispositifs régionaux (agences, 
guichets uniques…) est indispen-
sable, afi n de porter conjointement 
l’accompagnement de proximité des 
entreprises et d’en assurer la lisibilité. 
Dans les SRDEII, la plupart des Régions 
prévoit déjà d’associer les CCI à l’action 

de leurs agences dans les territoires. Il 
est par exemple prévu que les guichets 
uniques “Ici, je monte ma boîte” de 
la Région Normandie se déploient 
progressivement dans les CCI et CMA 
de l’ensemble de la région. 
La création d’antennes sur des terri-
toires où des chambres consulaires 
existent et remplissent leurs missions 
peut toutefois poser question. Leur 
ouverture peut créer des situations 
de concurrence si leur périmètre 
d’activité s’avère similaire au nôtre. 
Une démarche de contractualisation 
entre les Régions et les CCI avec la 
fi xation d’objectifs de résultats serait 
plus compréhensible. 

Quelles sont les ambitions 
communes des Régions et des CCI 
pour les prochaines années ? 
Régions de France et CCI France 
entretiennent une relation étroite. 
Philippe Richert a d’ailleurs réservé 
sa première intervention en tant que 
Président de Régions de France à l’As-
semblée générale des CCI de France 
en février 2016. Les équipes des deux 
têtes de réseau travaillent ensemble 
pour faire émerger de nouveaux 
chantiers de coopération à l’échelle 
nationale, comme la digitalisation et la 
croissance des entreprises, l’Industrie 
du futur, ou l’intelligence économique 

territoriale. Des coopérations dans 
les domaines de l’international, de 
la formation et de l’apprentissage, 
ainsi que de la création-reprise sont 
également évoquées. Ces chantiers 
pourraient ensuite donner lieu à une 
di� usion dans les régions et à des 
expérimentations communes.  

M. Pierre Goguet, Président de CCI France
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125 CCI sur tout le territoire, 
en France et en Outre-mer. 

120 CCI françaises à l’étranger. 

7.500 chefs d’entreprise bénévoles 
élus ou associés.

Près de 9 entrepreneurs 
accompagnés sur 10 se déclarent 
satisfaits. 

Près de 3 entreprises accompagnées 
sur 4 ont pu développer des actions 
commerciales à l’étranger. 

Plus de 7 apprentis sur 10 formés 
par les CCI occupent un emploi 
dans les 6 mois.

  CHIFFRES CLÉS

Questions à ….

M. Pierre Goguet, Président de CCI France
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Les plus beaux  
lycées de France

©
 J

ea
n 

Fr
an

ço
is

 B
ad

ia
s.

SEPTEMBRE 2017 / N°138-139 / RÉGIONS MAGAZINE   61   60   RÉGIONS MAGAZINE / N°138-139 / SEPTEMBRE 2017

Rentrée au nouveau lycée international hôtelier de Lille. Au fi l des décennies, sous l'impulsion 
des Régions, les lycées sont devenus de véritables cathédrales du savoir... à tous les sens du terme.



un établissement emblématique pour 
chaque territoire, su�  t à démontrer à 
quel point les avancées patrimoniales 
sont spectaculaires. Mais bien plus, 
au fi l des années et des réformes, les 
conseils régionaux ont récupéré, en 
vrac, la restauration scolaire, la ges-
tion des personnels non enseignants, 
la politique de l'orientation et même, 
depuis le 1er septembre, l'ensemble 
des transports scolaires !

Les avancées les plus importantes 
sont toutefois les plus invisibles. “Au 
fi l des années, non seulement nos 
compétences se sont élargies, mais 
elles se sont approfondies, com-
plète François Bonneau. On est pas-
sé du désamiantage des bâtiments 
à la construction d’établissements 

modèles en termes de performance 
énergétique  : lycées à énergie posi-
tive, isolation thermique de haut ni-
veau, récupération de chaleur”. Dans 
le même ordre d'idées, les internats 
ont été totalement repensés  : “ter-
minés les dortoirs à quarante. Nous 
sommes désormais sur des internats 
avec chambres par quatre, salles de 
bains individuelles, espaces de vie 
pour les lycéens.” Au-delà, c'est la 
pédagogie qui s'est métamorphosée, 
avec l'arrivée du numérique, des ta-
bleaux blancs interactifs, des labora-
toires de langues ultra-modernes...
Tout cela entraîne évidemment des 
dépenses assez astronomiques. Au 
total, les lycées coûtent chaque an-
née 5,5  Md€ à l'ensemble des Ré-
gions françaises, dont 3,3 Md€ en 

Q
uand les Régions ont récu-
péré les lycées, il faut ad-
mettre que certains d'entre 

eux étaient dans un triste état.” 
François Bonneau, président délé-
gué de Régions de France, connaît 
bien le monde de l'éducation, lui qui 
fut au début de sa carrière conseiller 
d’orientation, puis de longues années 
durant, proviseur. Bien sûr, l’actuel 
président de la région Centre-Val de 
Loire n'était pas encore élu au mo-
ment où la première loi de décentra-
lisation, en 1982, fi t passer les lycées 
sous l'égide des conseils régionaux. 

Mais il garde un souvenir très pré-
cis des établissements scolaires de 
l’époque.
“Nous avions quelques lycées de 
type Pailleron, qu'il a fallu recons-
truire. Nous avions surtout beaucoup 
de bâtiments à désamianter, ce qui 
coûte extrêmement cher. Mais ce 
n'est que la partie visible. La réalité, 
c'est que les Régions ont récupéré 
cette compétence au moment où 
la démographie française a entraîné 
l'explosion de la population lycéenne. 
Et c'est loin d'être fi ni”. La preuve  ? 
Les conseils régionaux envisagent la 

construction de cinquante nouveaux 
établissements lors de la mandature 
en cours. Et quand on sait que la 
construction d'un lycée neuf coûte 
au bas mot 40 M€, on mesure ce que 
ces investissements pèsent dans les 
fi nances régionales.
Mais il faudrait évidemment se gar-
der de limiter la stratégie des Ré-
gions dans ce domaine, à un simple 
rôle d'architecte et de maître d'ou-
vrage. Même si le travail e� ectué sur 
les trois dernières décennies est tout 
simplement prodigieux : la lecture du 
dossier qui suit, où nous présentons 

Destination Régions organise chaque année un workshop à l’intention des médias, où chaque comité régional vient présenter ses nouveautés touristiques 
pour l’année à venir. Ici le dernier en date, qui a eu lieu à Paris le 29 novembre.

Ces lycées 
si chers aux Régions
La construction et l'entretien des établissements scolaires pèsent lourd 
dans les budgets régionaux. Et pourtant les Régions souhaitent agrandir 
encore le champ  de leur compétence dans le domaine éducatif.

Au fi l des années, 
on est passé du 
désamiantage 
des bâtiments 
à la construction 
d’établissements 
modèles en 
termes de 
performance 
énergétique.

Les lycées sont devenus les meilleurs élèves en termes de transition énergétique, à l'image du lycée du pays de Retz à Pornic (Pays de la Loire).
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Une large augmentation 
des compétences régionales
Depuis 2005, les politiques régionales d’éducation 
et de formation ont connu un développement 
spectaculaire, pour aboutir à une vraie régionalisa-
tion. Tout d’abord, la loi du 13 août 2004 a conduit 
les Régions à sortir du seul champ du patrimoine 
- construction, entretien des bâtiments - en leur 
confi ant la compétence sur la restauration scolaire et 
l’hébergement. Elles ont dû accueillir les 45.000 agents 
TOS (techniques, ouvriers et de service) transférés 
de l’État pour exercer ces missions et adapter leurs 
structures et modes de gestion à ce bouleversement.
En second lieu, les Régions ont, à la même période, 
intensifi é leurs investissements dans les politiques 
éducatives et sociales volontaristes en direction 
des jeunes et des familles : fourniture des manuels 
scolaires, aides sociales à la restauration, à 
l’équipement, soutien à la mobilité des jeunes, etc.

A partir de 2010 enfi n, un saut qualitatif décisif a 
été opéré dans le rôle des Régions pour l’organisation 
éducative des territoires et la structuration de l’o� re 
de formation. La montée en puissance des Contrats 
de plan régionaux de développement des formations 
professionnelles (CPRDFP) dans les années 2000, 
a été parachevée par le transfert de plusieurs 
compétences et responsabilités importantes comme 
le co-pilotage de la carte des formations profession-
nelles initiales, la création du service public régional 
de l’orientation (SPRO), la coordination de la lutte 
contre le décrochage scolaire ou encore le transfert 
des transports scolaires à compter de 2017. 



fonctionnement, et 2,2 Md€ en in-
vestissement. Au total, les conseils 
régionaux ont en charge 2.264.000 
lycéens, dont 665.000 dans le sec-
teur professionnel. Et pourtant, ils en 
veulent encore plus ! “Le lycée est le 
seul maillon du système éducatif à 
ne pas avoir été repensé par les dif-
férents gouvernements français, ex-
plique Philippe Richert, président de 
Régions de France. Nous devons aller 
plus loin sur le plan pédagogique, à 
la fois en ce qui concerne la forma-
tion mais aussi la préparation à l'in-
sertion professionnelle. Les Régions, 
qui ont à la fois en charge les lycées, 
l'apprentissage et le développement 
économique, sont les mieux placées 
pour jouer ce rôle”.

Dans cet esprit, les Régions re-
vendiquent la mise en place de 
contrats tripartites État-Région- 
établissement scolaire. Et, en cette 
rentrée 2017, affichent quelques 
propositions fortes et concrètes.

Certains lycées rénovés sont parfois des monuments historiques, à l'image du lycée Masséna de Nice.
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D'abord, en matière d'orientation, 
en réclamant le transfert des CIO 
(Centres d'information et d'orienta-
tion) aux Régions. Demande assez 
logique puisqu’elles disposent déjà 
de la compétence sur le Service pu-
blic régional de l'orientation (SPRO). 
“Il ne s'agit pas d'intervenir dans les 
décisions individuelles au sein des 
conseils de classe, explique-t-on à 
Régions de France, mais de mieux 
organiser les fl ux vers les di� érentes 
fi lières. Le besoin d'information des 
jeunes et des familles sur les forma-
tions et les métiers, les perspectives 
d'emploi par fi lière et par territoire, 
n'a jamais été aussi important, alors 
que les CIO ont vu leur nombre se 
réduire et leur réseau se contracter 
fortement”.

Les Régions souhaitent également, et 
ce n'est pas nouveau, se voir confi er la 
totalité de l'o� re de formation, dans 
les voies générale et technologique, 
y compris le post-baccalauréat. Un 
domaine auquel elles consacrent 
déjà 5 Md€ par an (formation profes-
sionnelle et apprentissage). Ce qui fait 
d'elles le premier fi nanceur public, 
mais sans en avoir les rênes, qu'elles 
partagent avec l’État. Là encore, les 
idées ne manquent pas  : dévelop-
pement de l'apprentissage dans les 
lycées professionnels, renforcement 
de l'alternance, possibilité de solu-
tions mixtes mêlant lycées profes-
sionnels et apprentissage, etc. Parmi 
les nombreuses solutions concrètes 
avancées, la possibilité pour les en-

seignants d'exercer à la fois en voie 
scolaire et en apprentissage afi n de 
renforcer les passerelles...
Enfi n les Régions veulent évoluer très 
vite vers le lycée 4.0, imaginer les “ly-
cées du futur”, et pour cela, arrêter 
avec l’État une feuille de route par-
tagée en matière numérique. Dans 
le Grand Est, qu'il préside, Philippe 
Richert a lancé une expérience sur 50 
établissements, représentant 31.000 
élèves, avec à la clef l'achat par la 
Région de tablettes numériques pour 
chaque lycéen, une prise en charge 
importante pour le budget régional. 

“Pour un matériel coûtant au départ 
700 euros, nous demandons aux fa-
milles une participation de 65 euros 
par an, sur trois ans. Nous avons déjà 
reçu 15.000 demandes...”
Autant de propositions, autant d'ex-
périmentations que les élus régio-
naux souhaitent voir inscrites très vite 
dans la plate-forme État-Régions. Là 
aussi, la rentrée s'annonce chargée. 

Philippe Martin

Dossier réalisé avec l'équipe de journalistes 
en région de Régions Magazine.

Les Régions 
revendiquent 
désormais la 
mise en place de 
contrats tripar-
tites État-Région- 
établissement 
scolaire.

La fi n des Pailleron
Le 6 février 1973, le collège Edouard-Pailleron, dans le XIXème arrondis-

sement de Paris, prenait feu suite à un acte criminel commis par 
deux élèves. En raison de la structure du bâtiment, l'incendie prenait très 
vite des proportions considérables, entraînant la mort de vingt personnes 
dont seize enfants. La France comptait alors  68 établissements de ce 
type, construits à base de poutrelles métalliques, et baptisés par la suite 
collèges ou lycées Pailleron. Une demi-douzaine d'incendies graves, 
mais non mortels, allait d'ailleurs s'y produire dans les années suivantes.
48 de ces établissements furent totalement détruits, les autres réhabilités, 
la charge en incombant aux Départements pour les collèges et aux 
Régions pour les lycées, alors que c'était l’État qui était à l'origine de 
leur construction. 

Le drame du collège Edouard-Pailleron, en 1973, a entraîné la destruction de dizaines 
d'établissements scolaires du seconde degré, jugés dangereux.
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5,507
En milliards d'euros, 
le budget des lycées 

à la charge des Régions.

2.264.000
Le nombre d'élèves 

dans les lycées en 2016-2017.

2.781
Le nombre d'établissements 

publics gérés par les Régions.

50
Le nombre de lycées neufs que 

les Régions projettent de construire 
pendant la mandature (2016-2021).

Les lycées en chi� res
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L
orsque la petite fi ancée de l'At-
lantique s'est éteinte acciden-
tellement en mars 2015, en Ar-

gentine, l'évidence a sauté aux yeux 
d'Yves Bouleuc : “dès que j'ai appris 
la nouvelle, j'ai dit à mon épouse : tu 
vas voir, ils vont l'appeler le lycée Flo-
rence-Arthaud". Bingo  ! Le directeur 
adjoint de l'établissement a vu juste. 
Première femme victorieuse de La 
Route du Rhum en 1990, la naviga-
trice incarne parfaitement les valeurs 
qu'élus régionaux et membres de 
l'académie de Rennes veulent trans-
mettre à une jeunesse en devenir : 
courage, détermination et loyauté. 
Le lycée maritime de Saint-Malo, qui 
doit ouvrir en septembre 2015, por-
tera son nom.
Dès l'annonce de sa construction en 
2011, par Jean-Yves Le Drian alors 
président de Région, le lycée a por-
té le poids de son ambition : devenir 
une vitrine de la Bretagne, architec-
turale, environnementale et pédago-
gique. Au total, 25 M€ sont investis, 
dont 1,3  M€ consacré  aux équipe-
ments (matériel pédagogique, mobi-
lier, informatique, sport, etc.). Il doit 
permettre au lycée Maupertuis érigé 

en 1983 en face du centre hospitalier 
de Saint-Malo, de respirer un peu. 
“Depuis le début des années 2000, 
relate Yves Bouleuc, l'établissement 
avait besoin d'une extension compte 
tenu des formations qui s'y dévelop-
paient. Finalement, le projet ne s'est 
pas fait.” L'Etat donne alors son ac-
cord pour bâtir un lycée profession-
nel maritime neuf, à une condition : 
proposer un BTS. 

Les familles très vite séduites 
Partenaire, la ville de Saint-Malo cède 
gratuitement un terrain de 14.000 m², 
situé à proximité de l'IUT. Ce secteur 
nord-est de la ville, voué à devenir un 
campus, doit accueillir la future Ecole 
nationale de la marine marchande 
aujourd'hui à l'étroit dans l'intra-mu-
ros. Confi é au cabinet d'architectes 
rennais Liard et Tanguy, le lycée Flo-
rence-Arthaud associe fonctionna-

Ouvert en septembre 2015, le lycée maritime Florence-Arthaud 
de Saint-Malo se veut une vitrine bretonne : fonctionnel, éco-construit, 
et tourné vers les métiers de la mer.

Taillé pour le long cours

Le lycée entend transformer ses étudiants en véritables petits MagGyver.
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lité, design et écoconstruction. Sa 
conception bioclimatique en fait un 
bâtiment passif à énergie positive, 
qui produit plus qu'il ne consomme 
grâce à 1.000 m² de panneaux pho-
tovoltaïques, deux chaudières bois, 
et un système de ventilation mo-
derne. Le recours à des matériaux 
sains (alliance de béton, bois, verre, 
etc.) et à des techniques innovantes 
(système d'isolation par insu�  ation, 
construction bois en “plis croisés” 
des murs et planchers) rend les lieux 
chaleureux, confortables et sécuri-
sés. “Quand les familles visitent le ly-
cée pour la première fois, elles sont 
conquises par la sérénité qui s'en dé-
gage”, atteste Yves Bouleuc.
Dédié à la formation aux métiers de 
la mer, de la pêche et du commerce, 
l'établissement délivre des diplômes 
allant du CAP au bac + 2, et peut as-
surer jusqu'à 50 000 heures de stage 
en formation continue, pour 250 
élèves, dont une centaine d'internes. 
Un e� ectif en hausse grâce à l'ou-
verture d'un BTS maintenance des 
systèmes électro-navals l'an dernier, 
et d'un autre orienté aquaculture 
cette année. “La  Bretagne compte 
quatre lycées maritimes (Saint-Ma-
lo, Paimpol, Le Guivinec, Etel). Nous 
sommes déjà le deuxième plus gros 
établissement à vocation maritime 
en France après celui de Sète (Hé-
rault). On est sur une dynamique très 
positive. A tel point qu'on est obligé 
de refuser du monde.”

“Devenir des MacGyver”
Symbole de cette dynamique, le re-
crutement de formateurs rompus à 
l'exercice de la navigation et lucides 
sur la réalité professionnelle qui at-
tend les élèves à la sortie. Pierrick 
Beaulieu, 53 ans, enseigne l'infor-
matique et l'électronique à bord des 
navires aux étudiants en BTS depuis 
la première rentrée. Un virage à 180° 
du jour au lendemain pour cet ancien 
o�  cier radio et dirigeant d'entreprise. 

“Quand le directeur m'a proposé 
d'intégrer l'équipe, j'ai dit oui tout de 
suite. Le moment était venu pour moi 
de faire autre chose. Et franchement, 
je ne m'attendais pas à m'y plaire au-
tant  !”. Dans les salles de simulateur 
et les ateliers d'enseignement tech-

nique, Pierrick apprend à ses ouailles 
à “devenir des MacGyver”. Séduit par 
la qualité de la structure, l'ambiance 
générale qui y règne et la motivation 
des élèves, il se voit bien fi nir sa car-
rière ici.  

Benoît Tréhorel

Diagnostic immobilier
En décembre dernier, la région 
Bretagne a adopté un schéma 
directeur immobilier pour les lycées 
publics. Ce document a un objectif : 
être l'outil de pilotage des futures 
opérations de travaux dans les 
116 établissements que compte le 
territoire. L'enveloppe annuelle de 
80 M€ d'investissements se voit donc 
maintenue pour les dix prochaines 
années, avec la priorité donnée aux 
chantiers de grande ampleur. 
Après une phase de diagnostic, les 
lycées ont été classés selon huit 
groupes, lesquels constituent autant 

d'axes d'intervention. Parmi ces 
axes : restructurer globalement les 
sites prioritaires d'ici 2021 (une ving-
taine d'établissements concernés), 
assurer une mise en conformité 
(accessibilité et sécurité), améliorer la 
performance énergétique, ou encore 
adapter les locaux aux nouveaux 
usages, aux capacités d'hébergement 
et aux évolutions démographiques. 
En mettant en place cette méthode, 
le comité de suivi-évaluation a pris 
en compte les attentes des familles, 
les besoins des personnels et les 
pratiques pédagogiques sans cesse 

renouvelées. Reconnus à l'échelle 
nationale pour leur joli taux de 
réussite (92,7 % de bacheliers à la 
session 2017), les lycées bretons 
veulent à la fois maintenir leurs 
résultats et optimiser le confort de 
travail de leurs élèves et de leurs 
personnels. Avec en ligne de mire, 
cette perspective qui résonne 
comme un défi  de taille : alors que les 
établissements bretons accueillent 
déjà 78.500 lycéens, 10.700 de plus y 
sont attendus en Bretagne. 
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Au cœur de l'atrium, le foyer des élèves.

Panneaux solaires en façade de l'internat.

Le toit végétalisé de l’établissement.
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PAYS DE LA LOIRE / LE DOSSIER LYCÉES

L
ieu de travail mais aussi lieu de 
vie et espace de convivialité, 
c’est ainsi que se présente le ly-

cée du Pays de Retz à Pornic. Aux 
côtés des lycées Beaupréau dans le 
Maine-et-Loire et Nelson Mandela à 
Nantes (voir encadré), cet établisse-
ment fait la part belle à la transition 
énergétique. 
Allier éducation et écologie  ? En la 
matière, le lycée technologique et 
professionnel du Pays de Retz fi gure 
parmi les bons élèves en jouant la 
carte du développement durable et 
en intégrant des pratiques respec-
tueuses de l’environnement. “Ce 

lycée s’inscrit dans la volonté de la 
Région d’accompagner la transition 
énergétique à travers des bâtiments 
à énergie positive”, souligne Antoine 
Chéreau, président de la commission 
Education et lycée au conseil régio-
nal des Pays de la Loire. 
Un investissement de 30  M€ pour 
mettre en place un concentré de sys-
tèmes innovants et écologiques : eau 
chau� ée grâce aux capteurs solaires, 
toitures végétalisées conçues pour 
retenir les eaux de pluie, récupérées 
pour les sanitaires et l’arrosage. Grâce 
à la gestion technique et énergétique 
du bâtiment, “nous disposons d’un 

suivi en temps réel de la performance 
énergétique. Cet établissement ré-
pond à des normes environnemen-
tales exigeantes pour atteindre les 
46kwh ep/m² SHON/an pour la partie 
lycée”, poursuit Antoine Chéreau.   

Un préau bioclimatique 
et artistique
Au cœur du vaste préau bioclima-
tique végétalisé, se dévoile l’Arbre de 
Syracuse. Ce projet de l’artiste russe 
Olga Kisseleva, pionnière de l’art nu-
mérique, a été retenu au titre du 1 % 
artistique. Elle a conçu l’Arbre de Sy-
racuse en résonnance avec les choix 
énergétiques et environnementaux 
qui ont prévalu à la construction du 
lycée. L’œuvre symbolise l’algorithme 
de la suite de Syracuse, dont le ré-
sultat est toujours le nombre intact 
et entier  1  : comme lui, le bâtiment 
s’intègre à la nature dans une unité 
intacte et entière.
Un lycée qui a la cote et qui en trois 
ans est passé de 600 élèves en 2013 à 
plus de 1.000. Une extension est pré-
vue en 2018. “Nous en avons posé la 
première pierre mais ce ne sera pas 
su�  sant pour absorber l’augmen-
tation du nombre d’élèves”, conclut 
Antoine Chéreau. 

Chloé Chamouton

Le lycée du Pays de Retz à Pornic fait la part belle à la transition 
énergétique. Et il n’est pas le seul dans la région.

La vie en vert
La façade du lycée du Pays de Retz et l’Arbre de Syracuse.
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Lycée international Nelson Mandela

“ La luminosité apaise les élèves”
Au cœur de Nantes, sur le quartier 
de Beaulieu, ce lycée international 
inauguré en 2014 qui accueille 
1.600 élèves, étudiants et apprentis 
à la fois, est niché dans un écrin 
de verdure. Le jardin des 5 Sens 
ainsi que des zones de pollinisation 
par le biais de plantes spécifi ques 
constituent un environnement 
végétalisé qui, d’emblée, instaure 
un climat scolaire agréable et un 
confort pour les élèves comme pour 
les professeurs. 
Ce bâtiment fi nancé par la Région 
à hauteur de 70 M€ se distingue par 
la polyvalence de ses formations et 
par sa performance énergétique. 
“C’est un bâtiment dit à énergie 
positive. L’objectif, c’est de créer 
plus d’énergie qu’on en consomme. 
L’énergie surproduite est ensuite 
vendue à Enedis”, souligne Chantal 
Lévy, proviseure du lycée. Diverses 
infrastructures ont donc été instau-
rées pour remplir cette mission : des 
panneaux solaires sur le fl anc Sud, 
des systèmes de récupération des 
eaux de pluie. 

Tout de bois paré à l’intérieur, 
le bâtiment o� re une excellente 
acoustique. L’immense verrière qui 
surplombe le couloir de l’entrée 
garantit, été comme hiver, une 
excellente luminosité. “On constate 
les e� ets positifs sur les jeunes : ils 
sont davantage de bonne humeur 

et plus apaisés”. Labellisé E3D 
(établissement-éducation-environ-
nement), le lycée mène également 
une pédagogie du développement 
durable avec des activités et anima-
tions comme le compostage et un 
travail autour de l’alimentation. 

Le vaste hall du lycée Mandela de Nantes.

Antoine Chéreau a répondu 
aux questions de Régions Magazine.
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Des toitures végétalisées.

Trois questions à Antoine Chéreau, vice-président 
du conseil régional en charge des lycées

“Une capacité d’accueil 
des lycéens insu�  sante”

RM : Combien de lycées comptent 
les pays de la Loire ? 
AC : Actuellement, la Région compte 
115 lycées publics. Notre di�  culté 
actuelle est celle de la capacité d’accueil 
de nos lycées au vu de l’augmenta-
tion de la population. La Région est 
active autour de ses métropoles dans 
les deux départements de la façade 
atlantique, Loire-Atlantique et Vendée, 
qui connaissent une hausse démo-
graphique signifi cative. Une étude 
de l’INSEE parue en 2016 a conduit 
la Région à la construction de quatre 
nouveaux lycées pour les rentrées 
prochaines : Saint Gilles Croix de Vie, 
Aizenay, Nort-sur-Erdre et Pontchâteau. 
Pour autant, malgré ces futures 

constructions, les signaux restent au 
rouge. L’étude de l’INSEE a travaillé 
de manière globale sans prendre en 
considération les bassins de vie. 

RM : Comment faire face 
à une telle hausse ? 
AC : Face à cette explosion démogra-
phique, nous avons pris des décisions 
d’urgence en construisant 38 modu-
laires pour accueillir les lycéens. Nous 
avons mis en place deux mesures : le 
recrutement d’un démographe pour 
analyser 48 bassins de vie et le lance-
ment d’une étude de capacité dans les 
lycées. A l’horizon 2025, 10.000 lycéens 
supplémentaires devront être accueillis. 
Dans les cinq ans qui viennent, la 

Région devrait s’engager à hauteur de 
400 M€ d’investissements. Face à ce 
manque de temps et de moyens, il faut 
prendre des initiatives. 

RM De quel ordre? 
AC : Nous nous rendons dans les lycées 
pour évaluer les capacités d’accueil et 
avec les équipes et collaborateurs, nous 
réfl échissons à la manière dont l’usage 
des établissements peut être optimisé. 
Nous souhaitons présenter au vote 
du budget, en décembre 2017, une 
stratégie d’investissement pluriannuel 
répondant à nos évolutions démo-
graphiques et englobant l’entretien 
et la rénovation tout en respectant la 
transition énergétique. 
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C
'est une façon de mettre les 
petits plats dans les grands... 
Le lycée hôtelier international 

de Lille (LHIL) est installé, depuis un 
an, dans une partie d'une gigantesque 
usine, Fives-Cail Babcok, promise à 
complète transformation. L'établisse-
ment occupe l'emplacement de cinq 
halles où l'on a fabriqué pendant des 
décennies des charpentes métalliques, 
des ponts et des locomotives. Le mas-
ter-chef de l'opération est l'architecte 
britannique Caruso Saint-John et l'ad-
dition a été réglée conjointement par la 
région Hauts-de-France (57,8 M€) et la 
Ville de Lille (14,6 M€). 
Le résultat est impressionnant. On ac-
cède au lycée par un passage couvert, 
dit de "L'internationale", hommage à 
Pierre Degeyter, ouvrier de l'ancienne 
usine et compositeur du chant révolu-
tionnaire en 1888... Après la loge, une 
deuxième halle a été convertie en un 
jardin couvert ; les arbres y croissent 
sous les ponts roulants conservés en 
l'état. Les structures métalliques ont 
été repeintes en bleu, jaune et rouge. 
"On se sent aspiré vers le haut dès l'en-
trée, s'enthousiasme Yvon Cramblin, 
proviseur du LIHL. J'y vois une mé-
taphore du rôle de l'Education natio-
nale". Les locaux du lycée s'étagent 
autour et à proximité de cette cour, 
sur 15.000 m² au total.

A voir et à manger
L'établissement est au diapason de 
ce lieu original. Près de 700 jeunes 
garçons et fi lles (dont 220 apprentis), 
venant de toute la région, y préparent 
un bac professionnel, un bac général 
et technologique, un BTS ou un CAP, 
dans les métiers de la restauration, de 
l'hébergement et de l'alimentation. 
Leur “bahut” est pourvu de quantité 
d'ateliers, de plusieurs cuisines (par-
faitement) équipées, de deux restau-
rants pédagogiques et même d'une 

salle dédiée à l'art de la sommellerie. 
On y trouve aussi un restaurant d'ap-
plication de 80 couverts, ouvert au 
public. 
"Nous avons servi 1.400 repas l'an 
dernier et nous avons dû refuser 600 
convives", a comptabilisé le proviseur. 
Les produits fabriqués par les futurs 
boulangers-pâtissiers et les compo-
sitions fl orales des apprentis fl euristes 
sont écoulés dans deux magasins, qui 
font le bonheur des habitants voisins. 
Le lycée compte aussi un petit hôtel 
de dix chambres, que les jeunes ap-
prennent à gérer et à entretenir ; il ac-
cueillera également des clients, dès la 
rentrée prochaine. 
Mentionnons encore, pour le bien-
être des élèves, l'existence d'un in-
ternat de 120 places et d'un gymnase 
tout neuf. Croisés juste avant l'été, 
quelques potaches, portant le cos-
tume noir et blanc de rigueur, ont 
conscience de bénéfi cier d'un bel 
outil. "C'est magnifi que". "Pas de com-
paraison avec les anciens locaux !". En 
déménageant, l'établissement a vu sa 
surface multipliée par trois. Petit re-
vers de la médaille : "les échanges et 
la communication sont parfois com-
pliqués", lance le groupe de lycéens.

Le nouveau lycée hôtelier international de Lille, enchâssé dans 
une ancienne usine, est un bijou à la fois esthétique et pratique.

Un établissement cinq étoiles

Au lycée hôtelier de Lille, un hall reconverti en jardin couvert.
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Yvon Cramblin, responsable des lieux, 
estime que l'année écoulée a consti-
tué un temps de rodage. "On ne prend 
pas livraison d'un endroit pareil sans 
constater de petits défauts d'aména-
gement. Il a fallu apprivoiser les bâti-
ments. Mais l'espace dont nous dispo-
sons, taillé pour 1.100 apprenants, est 
un atout. C'est de la promiscuité que 
naissent les tensions. Au contraire, 
l'architecture et la conception du LIHL 
sont apaisantes".  

Bertrand Verfaillie

Des millions... pour 
l'entretien du parc

"Le lycée hôtelier de Lille est une belle 
réalisation mais nous n'avons plus les 
moyens d'en produire de semblables ces 
prochaines années", indique Manoëlle 
Martin, vice-présidente de la région 
Hauts-de-France, déléguée aux lycées. 
Si le parc est plutôt en bon état dans le 
Nord et le Pas-de-Calais, il n'en est pas 
de même en Picardie. "Certains établis-
sements n'ont pas eu droit à un euro de 
travaux depuis treize ans", observe l'élue. 
La Région réserve 845 M€, d'ici à 2021, 
à l'entretien et à l'équipement des 265 
lycées publics de son territoire (*). Cela 
représente quatre millions de mètres 
carrés, où évoluent chaque jour 200.000 
jeunes. Des interventions urgentes de 
mise en sécurité sont programmées un 
peu partout pour les prochains mois. 
D'autres travaux, portant sur le bâti, 
seront e� ectués sur le lycée de Péronne 
ou celui de Senlis ; un chantier de 
rénovation est en cours au lycée Béhal 
de Lens. Si construction neuve il doit y 
avoir, elle se fera dans une enveloppe 
limitée à 20 M€, poursuit Manoëlle 
Martin. Et c'est une assurance donnée 
par le président Xavier Bertrand : aucun 
établissement ne sera fermé pendant le 
mandat. 
(*) Ce budget inclut les dotations 
dues aux 165 lycées privés.
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A l’intérieur, plusieurs cuisines parfaitement équipées. 
En médaillon, le proviseur Yvon Cramblin.

La magnifique façade du lycée Gustave-Eiffel d’Armentières.

Manoëlle Martin, vice-présidente de la région 
Hauts-de-France, déléguée aux lycées.
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Des élèves portant le costume noir et blanc de l’établissement.
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Armentières : un brillant ancêtre
A côté des lycées modernes, quelques grands ancêtres ont toujours fi ère 
allure. C'est le cas du lycée scientifi que, technologique et professionnel 
Gustave-Ei� el à Armentières. Il a été édifi é en 1887 et était alors une école 
professionnelle nationale destinée aux futurs cadres de l'industrie. Il se 
présente sous forme de 27 bâtiments (on disait autrefois des "quartiers"), 
répartis sur huit hectares. 
Reconstruit après la première guerre mondiale, le lycée a été rénové et 
doté de quelques mètres carrés supplémentaires au début du XXIème siècle, 
pour accueillir au mieux 1.400 élèves. Mais la brique, la pierre blanche et 
les toitures en pas de moineaux, voulues par l'architecte Charles Chipiez, 
ont traversé le temps. L'ensemble a été magnifi é l'an dernier par un spectacle 
son et lumière, un des nombreux projets culturels menés au lycée. 
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L
es bâtiments sont beaux lorsque 
les gens s’y sentent bien, lorsque 
la lumière y est belle et l’air 

agréable, quand l’échange avec l’ex-
térieur est facile et doux”.  Voilà l’un 
des principes de base de Duncan 
Lewis, dont le cabinet Scape Archi-
tecture a remporté l’appel à projet 
lancé par la région Champagne-Ar-
denne en 2007. Il s’agissait de re-
construire par tranches le lycée Jean 
Moulin de Revin, commune de 6.500 
habitants située au cœur de la vallée 
de la Meuse, dans les Ardennes, du-
rement touchée par la crise avec un 
taux de chômage avoisinant les 23 %. 

“Les constructions existantes da-
taient des années 1960. Elles étaient 
extrêmement vétustes et posaient 
des problèmes récurrents de sé-
curité et d’hygiène”, rappelle Aline 
Dacunka, la proviseure de l’établis-
sement qui scolarise 550 élèves. 
Une première restructuration avait 
permis de livrer en 2005 un pôle 
hôtellerie de 2.750 m², regroupant 
la demi-pension du lycée et les for-
mations hôtelières. En juin 2011 dé-
bute la réédifi cation complète de 
l’établissement sur une surface de 
17.000  m². L’ensemble des locaux 
est concerné  : salles de cours, ate-
liers, administration, CDI, internat, 
gymnase. Coût global de l’opéra-
tion : 42 M€.

Une insertion paysagère 
audacieuse
Particularité du projet  : une archi-
tecture avant-gardiste pour une 
insertion paysagère remarquable. 
“A contrario d’une écologie nostal-
gique et pseudo bucolique, qui gèle 
les paysages, nous suggérons une 
écologie audacieuse, valorisante et 
stimulante”, décrit Duncan Lewis. 

Les di� érents espaces du pôle ensei-
gnement sont ainsi organisés sous la 
forme de lanières, petits bâtiments à 
simple rez-de-chaussée, implantés 
en quinconce les uns par rapport 
aux autres, à fl anc de colline, sur 
un dénivelé d’environ 17 mètres. “La 
géométrie des rampes, les paliers ou 
micro-terrasses amènent une sensa-
tion douce à l’ascension de la pente. 
Les espaces d’enseignement sont 
systématiquement orientés vers la 
vallée”, détaille l’architecte installé à 
Bordeaux. 

Le paysage est restructuré par ces 
nouveaux bâtiments prenant la 
forme générale de rizières. “Ce pro-
jet est conçu dans un esprit d’inté-
gration des bâtiments dans leur en-
vironnement. Il se manifeste par une 
recherche de forme des édifi ces, une 
utilisation des matériaux durables et 
naturels”, souligne Duncan Lewis. 
Ainsi, le volume de bois intégré dans 
la construction est-il de l’ordre de 
1.000 m3, réparti entre les éléments 
de charpente, les caissons de cou-
verture, les menuiseries extérieures 
et intérieures ainsi que les bardages 
du gymnase et de l’internat. 
Ce projet a été le premier de la Ré-
gion à être inscrit dans un processus 
de certifi cation HQE (Haute Qualité 
Environnementale) et labellisation 
BBC (Bâtiment Basse Consom-
mation). Cette performance a été 
atteinte par la mise en œuvre de 
multiples dispositions : isolation ren-
forcée des toitures, vitrages perfor-
mants, mise en œuvre d’un système 
de ventilation double fl ux avec récu-
pération de chaleur sur l’air extrait, 
raccordement à la chau� erie bois du 
quartier, etc. 

“L’architecture apporte 
de la sérénité aux élèves” 
Le toit végétal contribue à assurer la 
transition entre les environnements 
bâtis et naturels. Grands arbres, buis-
sons, piste d’athlétisme, la nature 
trouve sa place dans ce nouveau 
complexe. “Une attention particu-
lière a été portée aux lieux de vie 
des élèves”, assure la proviseure de 
l’établissement qui pense notam-
ment à “l’agora couverte” conçue 
comme une fracture naturelle qui 
vient pousser les bâtiments de part 

Le nouveau lycée Jean Moulin de Revin, dans les Ardennes, 
introduit l’esthétique dans un environnement économique di�  cile.

Et au milieu 
coule une rizière

Les élèves de l’établissement ont été associés 
à sa conception à travers l’opération “Revin 
vers un campus ouvert”.
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et d’autre pour laisser un espace de 
vie d’environ 2.000 m² aux lycéens. 
“Cet espace a un e� et apaisant. C’est 
très agréable, très lumineux, poursuit 
Aline Dacunka. Avec les baies vitrées, 
nous avons une vue magnifi que sur 
la vallée. Les élèves respectent les 
lieux. Il y a beaucoup moins d’incivi-
lité qu’avant, moins de bousculades, 
moins de violence”.
Dans le département, l’établissement 
revinois occupe en 2017 la dernière 
position avec un taux de réussite au 
baccalauréat de 75  % en fi lière gé-
nérale et technologique. Un chi� re 
pourtant en nette progression par 
rapport au classement précédent où 
il était de 70  %. Selon la proviseure, 
“l’architecture apporte de la séréni-
té aux élèves qui, en moyenne, sont 
restés plus longtemps dans les salles 
durant les examens”. Un bon début. 

Rémy Talarico
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Vue aérienne du lycée de Revin, qui prend la forme d’une rizière. 
En médaillon, les anciens bâtiments avant leur démolition.
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42
En millions d’euros, le budget global de 
l’opération. “Cet investissement s’est 
étalé sur une dizaine d’années avec 
un impact sur les exercices budgétaires 
de 2008 à 2017”, précise le conseil 
régional dont l’ambition sur ce lycée 
“visait l’exemplarité d’un bâtiment 
public avec la mise en place d’une 
démarche de certification HQE”.

117  
En millions d’euros, le budget 2017 
de la région Grand Est consacré à 
la restructuration et à la maintenance 
des lycées publics (en investissement 
et 26 M€ en fonctionnement).

  EN CHIFFRES

841
En millions d’euros, le budget 
de la région Grand Est mobilisé 
en 2017 en faveur de l’éducation 
et de la formation. Il comprend 
l’investissement dans les lycées, 
l’apprentissage, la formation 
professionnelle, l’enseignement 
supérieur et l’orientation. Le budget 
global de la région Grand Est 
s’élève à 2,8 Md€ en 2017.



BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ  / LE DOSSIER LYCÉES

A Dijon, avenue Champollion, les 
passants observent avec cu-
riosité l'équipement qui trône 

désormais devant la façade du lycée 
Gustave Ei� el. Une nacelle d'éo-
lienne grandeur nature sur un mât de 
6  mètres de haut a été installée ré-
cemment au sein de l'établissement 
scolaire.

Cet outil pédagogique, dont les tra-
vaux de mise en œuvre ont débuté 
à l'automne dernier, était devenu 
indispensable pour ce lycée qui 
propose depuis 2015 un BTS main-
tenance option “éolien” et accueille 
également depuis quatre ans une 
formation pour adultes “mainte-
nance des mâts d'éoliennes” dans le 
cadre du Greta 21, qui forme une di-
zaine de personnes par an. “Jusqu'à 
présent, nous n'avions pas d'outil pé-
dagogique pour le travail en hauteur, 
nous devions déplacer nos élèves 
jusqu'à Nîmes”, explique le proviseur 
du lycée Philippe Grand.

Pour des raisons de sécurité, les pales 
sont absentes et l'équipement com-
prend seulement un morceau de 
mât d'éolienne classique  ; toutefois 
la partie supérieure est composée 
du véritable appareillage mécanique 
d'une éolienne a�  chant une puis-
sance de 2 mégawatts.
Le fi nancement du matériel, qui bé-
néfi cie également aux élèves du ly-
cée Jou� roy d’Abbans de Beaume-
les-Dames dans le Doubs, a été 
assuré par le conseil régional de 
Bourgogne-Franche-Comté pour 
un montant total de 500.000  €. La 
réalisation technique de l'installation 
a été menée en partenariat avec le 
cluster d’entreprises Wind For Fu-
ture, qui regroupe des acteurs de la 
fi lière éolienne.

Un lycée 100 % scientifi que
En Bourgogne-Franche-Comté, le 
lycée Gustave Ei� el, qui compte 

1.500 élèves, est le seul de la grande 
région à proposer un BTS mainte-
nance des systèmes éoliens ter-
restres (ils sont  une dizaine en 
France dont Amiens, Reims, Nîmes, 
Fécamp...). Ouvert en 1966, l'éta-
blissement a toujours été spécialisé 
dans les formations de pointe. 
“Conçu au départ comme un lycée 
technologique régional, il a intégré 
peu à peu des classes scientifi ques 
générales, d'abord sciences de l'in-
génieur puis SVT”, précise Philippe 
Grand. Le lycée prépare ainsi unique-
ment aux baccalauréats S et STI2D. 
Post bac, outre les sections de tech-
niciens supérieurs, il accueille égale-
ment des classes préparatoires scien-
tifi ques. Enfi n, le lycée Ei� el est le seul 
dans l’Académie de Dijon à préparer 
des étudiants aux concours de l’Ecole 
Normale Supérieure de Cachan.
Lors de l'inauguration de l'éolienne 
pédagogique le 18 mai dernier, la pré-
sidente de Région Marie-Guite Dufay 
s'est félicitée de cet investissement  : 
“Avec une formation théorique com-

plétée par une formation pratique 
adaptée à la réalité professionnelle, le 
lycée Ei� el a la capacité de préparer 
avec le plus grand sérieux et profes-
sionnalisme à ces métiers d’avenir.”  
La Bourgogne-Franche-Comté af-
fi che clairement sa volonté de dé-
velopper les énergies renouvelables, 
notamment l'éolien.  “Nous sommes 
ici pleinement au cœur de deux en-
jeux de la région, celui de la forma-
tion et celui de la transition énergé-
tique”, a ajouté Marie-Guite Dufay. 

Le proviseur Philippe Grand confi rme 
les besoins des entreprises locales en 
main d'œuvre formée. “La Bourgogne 
est la 3ème région française en termes 
de parcs éoliens. Il y a de l'avenir dans 
ces métiers”, s'enthousiasme-t-il. Fin 
juin, une première promotion de huit 
techniciens de maintenance des sys-
tèmes éoliens est sortie du lycée. 

Estelle Levresse

Le lycée scientifi que et technologique Ei� el de Dijon vient 
d’inaugurer une éolienne pédagogique et des ateliers 
de formation éoliens.

Un établissement dans le vent

L'inauguration le 18 mai 2017 a eu lieu en présence notamment de Marie-Guite Dufay, présidente de la région 
Bourgogne-Franche-Comté, et de Christophe Rougeot, président du cluster éolien Wind For Future.

LE DOSSIER LYCÉES / BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 

Des élèves en démonstration devant l’éolienne pédagogique.
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De gros chantiers 
de rénovation
Le budget a� ecté par la Région à 
des opérations de modernisation, 
de réhabilitation lourde, 
de restructuration/extension 
de locaux dans les lycées de 
tout le territoire dans le cadre 
du Programme pluriannuel 
d’investissement (2014-2017) 
est de 139 M€.
En Bourgogne-Franche-Comté, 
l’e�  cacité énergétique des 
bâtiments scolaires est une 
préoccupation majeure. 
C'est donc sur ce point que 
se concentrent les plus gros 
investissements de la Région. 
Plusieurs chantiers sont en cours 
actuellement sur le territoire.

Cité scolaire Carnot 
à Dijon : 8,2 M€
Les travaux de rénovation des 
façades et fenêtres ont débuté 
en septembre 2016. Ils devraient 
s'achever en 2019. Il s'agit d'un 
chantier délicat car une partie du 
bâtiment est inscrit à l'inventaire 
des monuments historiques.

Lycée Janot-et-Curie 
à Sens : 7 M€ 
Les travaux de rénovation, 
notamment d'isolation 
thermique, et de modernisation 
du service de restauration et 
des logements ont été lancés en 
2015 pour le plus gros lycée de la 
région qui accueille 3.000 élèves. 
Ils devraient durer 5 ans. 

Lycée Pasteur à Besançon : 
9,2 M€
Le lycée a connu une première 
phase de restructuration 
entre 2014 et 2016 avec 
la transformation d'un bâtiment 
en pôle scientifi que pour 
un montant de 5,4 M€. 
La deuxième phase des travaux 
devrait s’achever en 2018 et 
concerne le bâtiment Ducat 
dont le dernier étage accueillera 
un espace ouvert dédié 
aux arts appliqués. 
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NOUVELLE-AQUITAINE / LE DOSSIER LYCÉES

C
’était une volonté de Ségolène 
Royal, la présidente de Poi-
tou-Charentes de l’époque. 

Dès 2005, la construction de ce lycée 
de “l’après-pétrole”, baptisé en réfé-
rence aux accords de Kyoto sur l’en-
vironnement, était actée. Onze ans 
plus tard, pour ses premiers vœux de 

président de la Nouvelle-Aquitaine, 
Alain Rousset a choisi ce lycée, sym-
bole d’une compétence régionale 
forte à la fois en termes d’environne-
ment et d’éducation. Symbole poli-
tique également.
Issu du regroupement d’un lycée 
agricole et d’un lycée hôtelier, le lycée 

professionnel et technologique Kyo-
to de Poitiers, inauguré en 2009, ce 
sont 16.200 m² de bâtiments à haute 
performance énergétique, organisés 
autour d’un atrium bioclimatique, 
source de lumière et de chaleur. Un 
exemple de construction innovante à 
l’ère de la transition énergétique.
Près de 500 élèves y sont accueillis 
chaque année, du Bac Pro cuisine au 
Bac BTS hôtellerie mais aussi en Bac 
Pro Services Aux Personnes et Aux 
Territoires, ou encore dans le très pri-
sé BTS Diététique.
“Il nous a fallu prendre notre place 
dans ce paysage éducatif. Faire com-
prendre la référence aux accords de 
Kyoto, atypique à Poitiers, et notre 
double spécifi cité : agricole et hôte-
lière”, rappelle Jean-Yves Delamaide, 
responsable des formations techno-
logiques et professionnelles au lycée.
Depuis sa création, Alain Zenou, pro-
viseur du lycée et Catherine Du� ourg 
son adjointe, insu�  ent selon lui “une 
dynamique d’ouverture et d’innova-
tion pour les élèves et étudiants. Ou-
verture à des manifestations d’enver-
gure comme l’organisation récente 
du congrès national des lycées hôte-
liers. Ouverture à l’international grâce 
à une coopération renforcée avec 
des établissements européens voire 
canadiens ou vietnamiens. Ouverture 
vers des sujets actuels comme l’ali-
mentation, les circuits courts, la dié-
tétique.” Des actions qui mobilisent 
les enseignants, les étudiants, des 
producteurs, des consommateurs et 
des professionnels. D’ailleurs le lycée 
Kyoto fait partie du Campus des Mé-
tiers et des Qualifi cations Terroirs et 
Gastronomie lancé en Poitou-Cha-
rentes avant la réforme des régions. 
En association avec les six autres ly-
cées hôteliers et les six autres lycées 
agricoles du territoire, il permet des 
échanges construits avec les autres 
établissements, des organisations 
professionnelles, des entreprises 
pour mieux répondre aux attentes 
du secteur.

Le lycée Kyoto de Poitiers a été le premier en Europe à viser 
la haute qualité environnementale. Et il a gardé son avance.

Toujours d’accord pour Kyoto

LE DOSSIER LYCÉES / NOUVELLE-AQUITAINE

Proche du Futuroscope 
“Enfi n, le lycée s’ouvre également 
à de nouveaux dispositifs pédago-
giques tels que la pédagogie inversée 
pour que chaque élève puisse trouver 
son outil, sa méthode pour être ac-
teur de sa formation”, conclut Jean-
Yves Delamaide.
La solide réputation de l'établisse-
ment fait que le placement des élèves 
est largement assuré en fi n d'étude. 
Il faut dire aussi qu’il se trouve à 
quelques minutes du parc du Futu-
roscope et de sa zone hôtelière, dont 
les besoins en la matière sont perma-
nents.  

Cécilia Rochefort

Une démarche environnementale exemplaire 
• Toiture végétalisée
• Récupération des eaux pluviales
• Récupération d’énergie sur un maximum d’équipements, 
   notamment les cuisines pédagogiques
• Près de 1.000 m² de panneaux photovoltaïques
• Micro-générations à huile végétale
• Cuve de stockage d’énergie via le réseau de chaleur urbain
• Déplacements doux privilégiés aux abords du lycée
• Plus de 80 % des déchets de chantier revalorisés et recyclés
• Consommation : moins de 5 kilowatts/heure/m²/an
• Coût global (avec équipements) : 50 M€. 
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Un hall lumineux pour une démarche environnementale.

Des cuisines parfaitement équipées.
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Pour ses premiers vœux de président de la Nouvelle-Aquitaine, Alain Rousset avait choisi le cadre 
du lycée Kyoto de Poitiers.

Le gaspillage alimentaire dans le viseur 
La région Nouvelle-Aquitaine a décidé en février dernier 
de consacrer 1,2 Md€ sur 5 ans à l’amélioration du cadre 
de vie et des conditions d’apprentissage dans les lycées 
à travers un programme prévisionnel d’investissements 
(PPI) 2017-2021. 296 établissements sont concernés : 
lycées publics, maritimes, agricoles ainsi que les 
établissements régionaux d’enseignement adapté.
Performance énergétique, restauration collective, 
conditions de travail, accessibilité, équipement 
numérique… les axes sont divers et se veulent 
pragmatiques. Un exemple avec les 15 M€ prévus pour 
répondre aux évolutions nécessaires de la carte des 
formations et ainsi adapter les fi lières et diplômes aux 
besoins des professionnels. Ou encore les 114 M€ pour 
la construction de deux nouveaux établissements 
et les études pour un troisième.

Le conseil régional de Nouvelle-Aquitaine expérimente 
depuis fi n 2015 une plateforme de soutien scolaire 
gratuit en faveur des lycéens et des apprentis. 
Inspiré du modèle québécois “Allô Prof”, le dispositif 
représente une action innovante en matière 
de persévérance scolaire. 
Enfi n le conseil régional entend diminuer de 30 % 
le gaspillage alimentaire en trois ans dans les lycées. 
Le dispositif va être mis en place dès la rentrée 2017. 
Il s’agit de créer 15 groupes de travail sur 
15 zones géographiques de Nouvelle-Aquitaine 
regroupant 92 lycées avec le concours de volontaires 
en service civique. Au menu : échanges de bonnes 
pratiques, formations, circuits courts…
216.200 € sont prévus pour assurer cet appui 
aux établissements. 



NORMANDIE / LE DOSSIER LYCÉES

A
u lycée professionnel et tech-
nologique Rabelais d’Ifs, dans 
la banlieue de Caen, les élèves 

se forment pour devenir cuisiniers, 
pâtissiers, boulangers, serveurs, 
sommeliers, barmen, gouvernantes, 
réceptionnistes, maîtres d’hô-
tel … Initialement basé à Hérou-
ville-Saint-Clair, ce lycée a fait l’objet 
d’une reconstruction lui permettant 
d’accueillir les élèves de deux autres 
établissements (les sections Bac Pro 
Accueil du lycée Camille Claudel 
et boulangerie-pâtisserie du lycée 
Pierre-Simon de Laplace), regrou-
pant ainsi les formations dispensées 
tout en mutualisant les moyens. 
“C’est notamment l’intégration de la 
section boulangerie-pâtisserie, alors 
rattachée au lycée Pierre-Simon de 
Laplace et dont le local était situé sur 
le port de plaisance de Caen, qui a 
nécessité la construction d’un nouvel 
établissement”, explique Bruno Mon-
mousseau, proviseur du lycée Rabe-
lais. Inauguré en septembre 2014, 
cet établissement peut désormais 
accueillir 600 élèves pour les former 
aux métiers de l’hôtellerie, de l’ac-
cueil et de la boulangerie-pâtisserie. 

Ouverts à la clientèle 
Les équipements sont conséquents  : 
outre les 29 salles de cours, le lycée 
Rabelais est doté d’un internat de 120 
places, de six cuisines d’enseignement 
professionnel et de trois laboratoires. 
Le lycée dispose également d’un hôtel 
- ouvert au public - de six chambres, 
dont une suite, et d’un restaurant 
d’application ouvert à la clientèle tous 
les midis et trois soirs par semaine, afi n 
d’immerger pleinement les élèves en 
situation professionnelle. 
“La Région a concentré l’essentiel de 
son e� ort sur le plateau technique, 

précise le proviseur. D’une qualité ex-
ceptionnelle, il répond intégralement 
aux souhaits des enseignants. De 
plus, par rapport à l’ancien site, notre 
nouveau lycée est agencé sur un 
plan horizontal. Ce qui nous impose 
certes des distances légèrement plus 
importantes, mais o� re une sécurité 
fonctionnelle plus satisfaisante. Enfi n, 
l’environnement du lycée -  davan-
tage d’espace dans un cadre naturel - 
est beaucoup plus agréable qu’il ne 
l’était à Hérouville”. 
Facilement identifi able avec sa fa-
çade évoquant la mie de pain, ima-
ginée par les cabinets d’architectes 
Atelier des  2  Anges et ACAUM, le 
lycée comprend enfi n un gymnase 
qui lui est envié par tout l’environne-
ment ifois et, de ce fait, partagé avec 
les associations sportives locales. 

Une île fl ottante 
au milieu du lycée
Au titre du 1  % artistique, le lycée 
Rabelais bénéfi cie d’un lieu de vie de 
140 m² conçu pour les lycéens, “L’Ile 
Flottante”, conçue par la célèbre de-
signer Matali Crasset. 
Le projet a été lancé en 2004, les tra-
vaux engagés en 2012 sur une durée 
de 26 mois. Le bâtiment est labellisé 
BBQ (Bâtiment Basse Consomma-
tion) et HQE (Haute Qualité Envi-
ronnementale)  : la lumière naturelle 
a été privilégiée, l’isolation des pa-
rois renforcée par l’extérieur et une 
production d’énergie d’origine re-
nouvelable a été mise en œuvre. La 
chaudière bois couvre ainsi 95 % des 
consommations de chau� age, sou-
tenue par une chaudière gaz basse 
température en appoint.

Le lycée Rabelais d’Ifs (Calvados) forme ses élèves aux métiers 
de l’accueil, de l’hôtellerie et de la boulangerie-pâtisserie, 
bénéfi ciant d’un plateau technique exceptionnel.

Quand les lycéens 
tiennent un hôtel

LE DOSSIER LYCÉES / NORMANDIE

Ce projet, intégralement fi nancé par 
la Région avec un budget de 50 M€, 
était déjà conforme à la “norman-
disation” de la commande publique 
chère à l’actuel président du conseil 
régional Hervé Morin puisqu’il a 
mobilisé 17 entreprises normandes 
sur les 27 retenues suite aux appels 
d’o� res publics.   

Eléonora Hurillon-Ajzenman

De haut en bas, la façade du lycée en “mie de pain” ; “L’île flottante”, lieu de vie lumineux conçue par la 
designer Matali Crasset ; et l’entrée de l’hôtel imaginée par la même artiste.
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Rencontre au lycée entre professeurs, lycéens et l’historien américain de la pâtisserie Steven Kaplan.

La Normandie 
prépare le “lycée 
du Futur”

La région Normandie a prévu 
de consacrer 490 M€ (soit 80 M€ 
par an) à la modernisation et 
à la rénovation de ses lycées 
sur la période 2017-2022. 
Ce Programme Prévisionnel 
d’Investissement (PPI) s’articule 
autour de 5 axes prioritaires : la 
région Normandie veut, avec le 
volet “Lycée du futur”, inscrire 
les lycées dans la démarche 
du développement durable 
et introduire le Numérique 
au cœur de la pédagogie au 
service du lycéen dans les 
établissements (fi bre optique, 
déploiement du wi-fi , matériaux 
à faible empreinte écologique, 
infrastructures numériques 
pilotables à distance, fi ables 
et sécurisées).  
Il s’agit ensuite d’améliorer les 
performances énergétiques des 
bâtiments d’enseignement qui 
doivent être impérativement 
rénovés. La sécurisation des 
abords des établissements 
constitue également un volet 
majeur (10 M€). Plus d’un 
lycée sur quatre a déjà sollicité 
l’intervention de la Région 
pour implanter ou renforcer le 
dispositif de vidéo-protection 
aux abords des établissements. 
Le PPI vise enfi n le renforcement 
de l’accessibilité des bâtiments, 
et l’amélioration des conditions 
de travail des agents par la mise 
en place d’ateliers, de lingeries 
ou d’espaces de restauration.  



ÎLE-DE-FRANCE / LE DOSSIER LYCÉES

E
n septembre 2016, la rentrée 
des classes a pris une saveur 
particulière à Noisy-le-Grand et 

à Bry-sur-Marne. Valérie Pécresse y 
inaugurait le lycée international de 
l'Est parisien, à cheval sur ces deux 
communes, le second de la région 
Ile-de-France à préparer exclusi-
vement à l'option internationale du 
baccalauréat (OIB).
"L'attractivité doit être le maître-mot 
de la nouvelle Région", a a�  rmé la 
présidente de la région Île-de-France  
devant plusieurs ambassadeurs  invi-
tés à la cérémonie. "De ce côté de la 
Manche, le Brexit l'a tristement mon-
tré, il n'y a pas de temps à perdre  : 
notre région doit être une destination 
privilégiée pour la localisation ou la 
relocalisation d'activités. Le réseau 
éducatif doit être à la hauteur de ce 
statut et de son ambition car nous 
avons vocation à accueillir les expa-
triés, et avec eux leurs enfants".
Plaidant pour une "région ouverte sur 
le monde, à la fois polyglotte et ac-
cueillante", elle a fi xé pour objectif un 
lycée international par département. 
Un objectif validé le 7 juillet par le 
Premier ministre Édouard Philippe. 
Parmi les mesures destinées à renfor-
cer l'attractivité de la place fi nancière 
de Paris, qui espère tirer profi t de 
l'impact du Brexit sur Londres, capi-
tale boursière européenne, il a donné 
le feu vert à l'ouverture de trois lycées 
internationaux supplémentaires en 
Ile-de-France d'ici 2022.
Pour sa première rentrée, le  nou-
veau  lycée a accueilli 175 élèves en 
seconde. Avec l'ouverture des classes 
de premières cette année, ses e� ec-
tifs passeront à 410 lycéens, pour at-
teindre les 650 à 700 élèves en 2018, 

avec l'arrivée des terminales. A terme, 
son proviseur Patrick Duros prévoit 
800 élèves. Une seconde tranche 
de travaux permettra d'accueillir 400 
élèves supplémentaires pour arriver à 
1.200 élèves à l'horizon 2020.
Le lycée est couplé d'un internat qui 
accueille aussi des enfants d'expa-
triés français. Sa capacité passera à 
300 élèves, contre 150 aujourd'hui. 
De la même manière, si l'équipe 
pédagogique est encore restreinte, 
avec une cinquantaine de personnes 
dont 22 professeurs, ce chi� re va ra-
pidement monter en puissance.

Brésilien et chinois
Pour le moment, le lycée s'adresse 
aux lycéens qui souhaitent suivre une 
fi lière générale, L, ES ou S, et propose 
quatre sections internationales: arabe, 
américain, brésilien et chinois. "En plus 
du cursus traditionnel, chaque élève a 
6 à 7 heures de cours de langue sup-
plémentaires. C'est beaucoup", sou-
ligne Patrick Duros. A ces sections 
s'ajoutent l'allemand et l'espagnol en 
LV2. Et le lycée projette d'ouvrir une 
section espagnole en 2018.
"C'est toujours un grand plaisir de 
mettre en place une équipe", pour-
suit M. Duros qui en est à sa troi-

sième ouverture de lycée en tant 
que chef d'établissement. "La pre-
mière année s'est bien passée, et les 
élèves, comme les enseignants et les 
parents sont heureux".
Situé au cœur d'un nouveau quar-
tier, face à un immeuble dessiné par 
Ricardo Bofill, le lycée est d'un ac-
cès facile pour les lycéens, à deux 
pas du RER.
Avec ses terrasses qui dominent la 
vallée de la Marne, cette œuvre de 
l'architecte Jean Mas accueille sur 
six étages les salles de classe, l'ad-
ministration, le CDI, un amphithéâ-
tre et le réfectoire. Il est situé dans 
un parc de trois hectares abritant un 
parcours sportif paysager, un ter-
rain multisport et plusieurs terrasses. 
Avec 1.500 mètres de panneaux so-
laires déployés sur ses toits, c'est un 
lycée à énergie positive, c'est-à-dire 
qu'il produit plus d'énergie qu'il n'en 
consomme. Mais c'est aussi un ly-
cée 100  % numérique, avec vidéo-
projecteurs dans toutes les classes, 
tableaux numériques, l'utilisation 
systématique de tablettes, ou la dé-
matérialisation du carnet de liaison. 

Renaud Lambert

Avec le nouveau Lycée international de l'Est parisien, 
la région Ile-de-France confi rme sa vocation d’attractivité.

Ouvert sur le monde

LE DOSSIER LYCÉES / ÎLE-DE-FRANCE
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Ambiance lumineuse et calme propice à l'étude au CID.
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Valérie Pécresse inaugure le Lycée international de l'Est parisien aux côtés de la rectrice de 
l'académie de Créteil Béatrice Gille, du proviseur Patrick Duros, d'Agnès Evren, la vice-présidente 
éducation et culture d'Ile de France et des maires de Noisy-le-Grand et de Bry-sur-Marne.

Un chantier 
à cinq milliards d’euros
L'Île-de-France a lancé pour ses lycées un plan 
d'urgence de 5 milliards d’euros sur 10 ans, de 2017 
à 2027. Pour la nouvelle équipe à la tête de la Région 
depuis décembre 2015, les investissements 
précédents étaient “insu�  sants et déséquilibrés”. 
D'une part, la poussée démographique n'avait 
pas été anticipée, entraînant des sure� ectifs 
dans 10 % des lycées. D'autre part, un lycée sur 
trois était devenu vétuste. Les délais de construction 
étaient trop longs, et le plan d'investissement 
2010 “avait été sous-dimensionné, mais aussi 
sous-exécuté”. "L'ensemble des lycées franciliens 
est concerné par ce plan d'urgence d'une ampleur 
inédite dont les principes sont très ambitieux : 
garantir la couverture des besoins quotidiens des 
lycées, accélérer la création de places nouvelles, 
investir massivement en faveur des rénovations, 
diminuer les délais de construction et réduire les 
fractures territoriales et sociales", explique Agnès 
Evren, vice-présidente de la Région chargée de 
l'éducation et de la culture. "Accueillir les élèves 
dans de bonnes conditions, c'est la moindre des 
choses pour les accompagner vers la réussite 
et l'excellence". La Région veut donc doubler 
les investissements en faveur des lycées en les 
montant à 4 Md€. Ils bénéfi cieront à un lycée sur 
deux et permettront la création de 20.800 places, 
de 12 lycées neufs dont trois lycées internationaux, 
et de 32 nouveaux internats. Les lycées internatio-
naux devront ouvrir à Courbevoie (Hauts-de-Seine) 
en 2018, et à Saclay (Essonne) et à Vincennes 
(Val-de-Marne) en 2022. Par ailleurs, la Région 
veut accélérer les opérations en attente les 
plus urgentes, avec 43 rénovations globales, 
59 rénovations de toits et façades, et 91 opérations 
ciblées (cantines, gymnases, laboratoires). 
Enfi n 80 M€ seront consacrés aux équipements 
sportifs. Le plan de maintenance, évalué à un 
milliard d’euros, sera couplé au plan d'investisse-
ment pour couvrir les besoins quotidiens.  

Dans son bureau, Patrick Duros domine la vallée de la Marne.

L’élégante silhouette du nouveau lycée.

La Région a dépensé 53 M€ pour 
cet équipement, 38 M€ pour
 le lycée et 15 M€ pour l'internat.

  LE CHIFFRE

©
 ré

gi
on

 Il
e-

de
-F

ra
nc

e.

©
 R

ég
io

ns
 M

ag
az

in
e.

©
 L

IE
P.



AUVERGNE-RHÔNE-ALPES / LE DOSSIER LYCÉES

P
lus de 300 lycées publics sont 
sous la tutelle d'Auvergne-Rhô-
ne-Alpes. Parmi eux, le lycée 

des métiers Pierre-Coton de Né-
ronde, une petite cité médiévale ni-
chée entre Roanne et Saint-Etienne 
(Loire). 300 élèves dont 150 internes 
fréquentent cet établissement situé 
sur le site de l’ancienne broderie et 
tourné vers les métiers de l'habitat 
et de l'énergie. Outre les classiques 
maçons et électriciens, le lycée dis-
pose d'une section "bâtiment du 
patrimoine", un diplôme seulement 
délivré dans une quinzaine de lycées 
français, destiné à former des ma-
çons spécialisés dans l'utilisation de 
matériaux naturels et anciens. 
Tourné vers la maitrise de l'énergie, 
le lycée s'est naturellement engagé 
dans une démarche globale de dé-
veloppement durable. Ici, on réalise 
des économies d'eau en récupérant 
l'eau des ateliers dans de grandes 
cuves puis en la réutilisant pour fabri-
quer du mortier. On trie les déchets 
de façon très poussée en multipliant 
les bacs appropriés (bois peint, bois 
teinté, bois naturel par exemple). 
Dans les salles de cours, chasse au tri 

du papier et aux consommations de 
lumière. Un geste qui se poursuit au 
self, où un circuit est organisé pour 
limiter le gaspillage alimentaire. 
Le lycée est également équipé, à 
titre expérimental, d'un composteur 
et d'un four solaire, fabriqués par 
un enseignant. "Autant d'actions qui 
permettent à notre lycée d'écono-
miser plusieurs tonnes de déchets 
par an", souligne Didier Lachize, 
enseignant et référent Education au 
Développement Durable (EDD) de 
l'établissement et co-animateur de 
formation sur le bassin Loire-Nord. 

Nettoyage du village
Ce projet d'établissement s'est 
d'abord inscrit dans un dispositif ré-
gional, le label "lycée éco-respon-
sable". Imaginé par la région Rhô-
ne-Alpes, précurseur en la matière, il 
a progressivement été pris en charge 
par l'Education Nationale. Chaque 
Académie a organisé son projet au-
tour d'un comité, d'une équipe res-
sources et de référents EDD, tous 
volontaires. "Tout cela se fait en par-
tenariat et en étroite collaboration 
avec les collectivités locales, les di-

rections régionales, les structures de 
formation et plusieurs associations 
partenaires comme Teragir", précise 
Alban Heinrich, Inspecteur d'Acadé-
mie et coordonnateur académique à 
l'éducation au développement du-
rable dans l'Académie de Lyon (Rhô-
ne, Ain, Loire). Labélisé pour 4 nou-
velles années, le lycée Pierre-Coton 
poursuit ses e� orts en matière de 
développement durable. "Notre am-
bition, c'est de multiplier nos actions 
à destination de l'extérieur. Chaque 
année, nous organisons une grande 
journée de nettoyage du village avec 
nos élèves. A la rentrée, nous allons 
travailler avec d'autres écoles et des 
collèges pour les initier à la création 
de petits jardins que nos élèves vont 
créer et entretenir", poursuit Didier 
Lachize.
Du fait de l'antériorité de la dé-
marche régionale, les lycées de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes font 
partie des bons élèves en la matière, 
certains étant même sélectionnés 
pour représenter la France lors de 
concours internationaux. 

Stéphanie Borg

Niché au cœur de la cité médiévale de Néronde (Loire), le lycée des Métiers 
Pierre-Coton est à la pointe du progrès en matière d’économies.

Petit mais écoresponsable

LE DOSSIER LYCÉES / AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
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Niché au cœur d’une cité médiévale,
 le lycée Pierre-Coton est pourtant à la 

pointe du progrès en matière d’économies.

Portiques de sécurité 
et programme d’investissement
Près de 320.000 lycéens fréquentent les établissements 
privés et publics de la région. Au total, 576 établis-
sements gérés par 7.000 agents du conseil régional. 
Début juillet, un audit de l'Apave, société spécialisée 
dans l’accompagnement des collectivités, et réalisé à la 
demande de l'actuel exécutif, a fait état d'un “mauvais 
état sérieux” pour un certain nombre d'établissements. 
Un nouveau plan stratégique, laissant une grande part 
aux investissements, sera présenté aux élus et soumis 

au vote en septembre. Avant l'audit, la Région avait 
lancé un vaste plan de sécurisation des lycées, incluant 
portiques et autres dispositifs de surveillance, y 
réservant 32 M€. Une vingtaine de sites sont désormais 
équipés, une soixantaine de dossiers sont en cours 
d’instruction pour une installation opérationnelle lors 
de cette rentrée 2017.
Par ailleurs, la Région a reconduit son dispositif de 
bourse au mérite "afi n de mettre en valeur la réussite de 
ses bacheliers les plus méritants". Délivrée aux titulaires 
d'une mention très bien pour les fi lières générales, 
technologiques et professionnelles, la bourse, d'un 
montant de 500 €, est attribuée sans condition de 
ressources à tous les bacheliers qui en font la demande. 
En 2016, elle avait permis de distribué 3 M €. En 2017, 
la bourse a été élargie à 200 jeunes ayant accompli un 
parcours remarquable. 
Enfi n, la Région a également lancé le Pass Région, 
une version améliorée de la carte jeune M'RA imaginé 
par la région Rhône-Alpes. Cette carte, reliée à un site 
internet et une application mobile, ouvre droit à un 
certain nombre d'avantages : gratuité des manuels 
scolaires, bourse de premier équipement en section 
professionnelle, accès à la culture (cinéma, concerts) et 
au sport… Au lycée professionnel du Chablais de Thonon-les-Bains, des portiques 

de sécurité ont été installés en mars, suite à l’intrusion dans le lycée 
d’individus munis de battes de base-ball.



226.000
Le nombre de lycéens 
en région Occitanie.

4.000  
Le nombre de lycéens 
supplémentaires chaque année.

381  
Le nombre de lycées, dont 228 publics.

440,5  
En millions d’euros, le budget 
de la Région consacré à l’éducation 
et à la jeunesse en 2016.

  EN CHIFFRES

OCCITANIE / LE DOSSIER LYCÉES

V
oilà trente ans que les ha-
bitants du Lauragais l’atten-
daient  ! Ouvert en septembre 

dernier, le lycée Léon-Blum de Ville-
franche-de-Lauragais (Haute-Ga-
ronne) est un lycée de campagne 
construit dans un bourg de 4.300 
habitants, à 35  kilomètres à l’est 
de Toulouse. Dans ce territoire ru-
ral et périurbain où la population 
augmente fortement, les adoles-
cents mettaient jusqu’à une heure 
en autocar pour se rendre au lycée 
Bellevue, à l’entrée de Toulouse. Le 
nouvel établissement bordé par les 
champs accueille les enfants des 
collèges de Villefranche-de-Lau-
ragais, Nailloux et Ayguesvives. Ce 
petit lycée polyvalent de 8.000  m² 
est conçu pour accueillir 842 élèves 

dans 25 classes des fi lières générales 
principalement, mais aussi techno-
logique (gestion) et professionnelle 
(accueil relation clients usagers). Il a 
ouvert avec 280 élèves de seconde.
C’est aussi le premier lycée à énergie 
positive d’Occitanie. L’enveloppe en 
bois et la compacité de l’ouvrage en 
forme de U sur trois niveaux lui per-
mettent d’atteindre le niveau “Bbio 
–  20  %“ en consommant peu de 
chau� age. La chaudière à granulés 
de bois couvre 80 % des besoins et 
une partie de la toiture est végéta-
lisée pour la régulation thermique. 
Sur le toit, le conseil régional a fait 
poser 1.350 m² de panneaux photo-
voltaïques, bientôt reliés au réseau 
électrique. Des panneaux solaires 
thermiques de 65 m² chau� ent l’eau 

de la cuisine, et la récupération de 
l’eau de pluie alimente les toilettes 
et l’arrosage... La conception archi-
tecturale favorise l’éclairage naturel 
et des panneaux orientables en bois 
protègent du soleil. 

Alimentation en circuit court 
et énergie solaire
L’établissement a coûté 24  M€. “Ce 
n’est pas plus cher que les lycées 
traditionnels car l’on peut faire une 
construction écologique sans su-
rinvestir”, se félicite Kamel Chibli, 
vice-président du conseil régional 
chargé de l’éducation. Dans ce lycée 
à énergie positive, l’équipe éducative 
a orienté son projet pédagogique sur 
les 17 objectifs de développement 
durable des Nations-Unies. La sec-

Le premier lycée à énergie positive de la région 
a ouvert en 2016 à Villefranche-de-Lauragais. 
Il préfi gure les nouveaux lycées de taille 
moyenne en périphérie des métropoles.

Une énergie 
vraiment positive !

LE DOSSIER LYCÉES / OCCITANIE
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Les extérieurs du lycée Léon-Blum construits en bois de pays. En médaillon, la proviseure Cécile Perret.
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La Région va construire dix lycées en cinq ans
“C’est nouveau de construire un lycée aussi proche 
de Toulouse et nous en bâtirons un autre plus 
grand dans le nord-est toulousain en 2022, a�  rme 
Kamel Chibli. L’objectif est de faire des lycées à taille 
humaine. Il faut désengorger les lycées de ville, 
car c’est la périphérie de la métropole qui se peuple 
avec son foncier moins cher.” L’Occitanie, qui gagne 
50.000 habitants par an, compte 4.000 lycéens 
de plus chaque année. 
Le conseil régional sous l’impulsion de sa présidente 
Carole Delga a donc décidé de bâtir dix lycées au 
cours du mandat. Et d’investir un milliard d’euros 
dans la construction et la rénovation des lycées, 
des CFA (apprentis), des CREPS et des formations 
sanitaires et sociales entre 2016 et 2021. 
Après les lycées de Villefranche-de-Lauragais et 
de Lézignan-Corbières (Aude) ouverts en 2016, 
ont suivi ceux de Pibrac (Haute-Garonne) et 
Castelnaudary (Aude) en septembre 2017, puis 
viendront Montech (Tarn-et-Garonne) en 2018, 
Gignac (Hérault) en 2020, Cazères (Haute-Garonne) 
en 2021. Tous seront situés en périphérie des grandes 
villes et construits aux normes du développement 
durable. La restauration scolaire, gérée en régie 
par la Région, sera alimentée le plus possible en 
circuit court à la rentrée. 
Les établissements sont connectés au haut débit 
et le conseil régional a lancé un appel à projets 
pour labelliser des lycées numériques avec une 
dotation si les enseignants font la démarche.

Carte jeunes
En 2016, la Région a étendu la “carte jeunes” qui existait 
dans l’ex-Midi-Pyrénées. Outre l’accès au lycée et 
au restaurant scolaire, elle donne droit à l’ordinateur 
portable gratuit pour les lycéens ayant droit à 
l’allocation de rentrée scolaire et à des aides de 80 
ou 200 euros pour les autres. L’ordinateur, qui était 
gratuit pour tous dans l’ex-Languedoc-Roussillon, 
est soumis aux conditions de ressources mais 
la Région y a quand même consacré 18,5 M€ en 2016.  
La “carte jeunes” donne aussi accès à l’aide au permis 
de conduire pour les apprentis, à 20 € d’achats 
de livres et à 15 € pour une licence sportive.  

La présidente de Région Carole Delga lors de l’inauguration du lycée. 
Au centre, Kamel Chibli, vice-président du conseil régional chargé 
de l’éducation.

tion professionnelle a travaillé sur 
l’alimentation en circuit court en 
partenariat avec une Amap (asso-
ciation pour le maintien d’une agri-
culture paysanne), un projet qui a 
reçu les palmes académiques. Des 
lycéens ont préparé une maquette 
d’énergie solaire pour une école 
primaire, dans le cadre du parcours 
éco-citoyen de la maternelle au ly-
cée. Même le voyage scolaire en 
Angleterre s’est déroulé dans une 
ferme écoresponsable !
“L’objectif est de donner à ce lycée 
une ouverture aussi riche qu’aux ly-
cées de ville”, explique la proviseure 
Cécile Perret. L’établissement diver-
sifi e son o� re pédagogique en ou-
vrant à la rentrée des enseignements 
d’exploration de création audiovi-
suelle et de programmation infor-
matique. Il crée aussi deux sections 
européennes, l’une en Sciences et 

vie de la Terre en anglais, l’autre en 
économie et commerce en espagnol 
pour les bacs pros. “En construisant 
des projets pédagogiques, on peut 
combattre l’impression que les ly-
cées sont mieux en ville, a�  rme Cé-
cile Perret. Il y a ici des conditions 
idéales pour travailler.” 
Seule une faible proportion de ly-
céens est partie au lycée Bellevue 
à Toulouse qui a des classes prépa-
ratoires. “Il y a même des familles 
dépendantes de Bellevue qui ont 
demandé une dérogation pour ins-
crire leur enfant ici”, se félicite la 
proviseure. Qui préfère la construc-
tion de lycées de taille moyenne 
proches des familles, plutôt que de 
grands établissements avec internat 
en ville. 

Laurent Marcaillou
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PACA / LE DOSSIER LYCÉES

E
n balade depuis la Promenade 
des Anglais vers la coulée verte, 
des touristes s’arrêtent pour 

prendre quelques clichés d’un ma-
gnifi que bâtiment à la façade en 
pierre blanche de La Turbie. Archi-
tecture d'infl uence italienne, mo-
saïques et jeux de toits... Et surtout 
sa célèbre horloge classée. Seuls les 
plus avertis sont conscients de pho-
tographier… un lycée !
Classé monument historique par le 
ministère de la culture en mars der-
nier, le lycée Masséna de Nice n’est 
pas seulement un établissement 
d’excellence pour les quelque 832 
élèves et 805 étudiants de Prépa qui 
le fréquentent. C’est aussi un lieu 
chargé d’histoire. Sa cour d'honneur 
a vu défi ler sur ses bancs d'illustres 
élèves  : Joseph Kessel, Romain 
Gary, Jean d'Ormesson ou encore 
l'auteur de bandes dessinées et ci-
néaste Joan Sfar.

Mais l'histoire du lycée Masséna 
commence au XVIIème siècle avec la 
construction du couvent des Augus-
tins, transformé en lycée impérial 
(1812) puis en Collegio Convitto Na-
zionale (1848). C'est dans ses murs 
que les électeurs furent appelés à 
voter pour le rattachement du com-
té de Nice à la France en 1860. En 
1909, l'architecte Emile Ebrard, éga-
lement maître d'œuvre de l’Opéra de 
Marseille, bâtit le lycée tel qu'on le 
connaît aujourd'hui.

Des revêtements de sol 
datant de 1938…
“Le ministère de l'Education me l'a 
confirmé, Masséna est le plus beau 
lycée de France”, se réjouit Vladi-
mir Perm, président de l’Associa-
tion des anciens élèves qui a porté 
le projet de classement aux mo-
numents historiques. Aujourd'hui, 
Masséna est un des rares lycées de 

France à être entièrement classé. 
28 le sont partiellement.
Le macaron qui distingue les monu-
ments historiques vient d'être inau-
guré le 23 juin dernier. “La priorité, 
c'était que le bâtiment soit proté-
gé”. Des travaux de rénovation et 
d’extension sont en e� et prévus et 
la crainte de Vladimir Perm, c’était 
que “l’intégrité des bâtiments puisse 
être touchée”.
Il y a pourtant urgence à rénover car 
depuis 1931, le lycée n'a jamais bé-
néfi cié d'une rénovation totale… Les 
élèves d'aujourd'hui étudient donc 
dans le même décor que celui que 
Vladimir Pern a lui-même connu... 
entre 1938 et 1951. “Les menuiseries, 
les revêtements des sols et des murs... 
tout est resté à l'identique.” 
“L'objectif c'est de remettre l'établisse-
ment aux normes de l'enseignement 
contemporain”, explique le proviseur 
de l’établissement Serge Ferrari. 

Certains lycées sont des lieux chargés d'histoire... Le lycée Masséna, bien 
connu des Niçois, vient d'être entièrement classé monument historique. 
Une première en France.

Mon lycée 
est un monument historique
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Un lycée que les touristes viennent photographier…

L'Europe 
aide la Région 
à rénover 
ses lycées
D'ici à 2020, la région Paca va 
ouvrir trois nouveaux lycées, 
en rénover neuf autres, et 
enfi n installer des équipements 
sportifs dans 19 établissements. 
Un vaste plan rendu possible 
grâce notamment à l'obtention 
en mars dernier d’un prêt de 
250 M€ consenti par la Banque 
Européenne d'Investissement 
(BEI). Un prêt étalé sur 25 ans 
qui complète les fi nancements 
publics déjà engagés.
De son côté la Région met 
sur la table 500 M€. Parmi 
les chantiers emblématiques, 
le futur lycée d’Allauch dans 
les Bouches-du-Rhône, 
attendu depuis 2004, et l’un des 
engagements de campagne de 
l'ancien président de la Région, 
Christian Estrosi. 30 M€ sont 
nécessaires à sa construction.
Il s’agit aussi d’améliorer 
l'isolation des bâtiments. 
C'est le cas notamment 
au lycée Masséna de Nice 
(lire ci-contre). L'objectif, 
dans la droite ligne des 
accords de Paris sur le climat 
est de faire baisser la facture 
énergétique d'établissements 
vieillissants, mais aussi de 
limiter les émissions de CO

2
.

“L’amélioration énergétique 
des bâtiments est au cœur 
de ce fi nancement, pour créer 
des conditions optimales 
d’études et de lieu de vie. 
Nous avons veillé à ce que 
l’e�  cacité énergétique des 
bâtiments scolaires, construits 
ou rénovés, soit une 
composante importante de 
ce projet”, a indiqué Ambroise 
Fayolle, vice-président de 
la BEI, lors de la signature de 
l'accord à l'hôtel de Région. 

15 M€ seront investis par la Région, 
principalement pour des travaux 
d'isolation et l'agrandissement de 
l'internat. Avec les contraintes que 
comporte la rénovation d'un bâti-
ment historique. 

Avant les premiers coups de truelle, 
la direction régionale des a� aires 
culturelles (DRAC), dépendant du 
ministère de la Culture, a visité le ly-
cée à plusieurs reprises, et suivra de 
très près le chantier. “Façade, grilles, 
mosaïques, galeries... On ne peut 
plus rien modifi er”, signale Vladimir 
Perm. Toute modifi cation de l'édifi ce 
est en e� et soumise à une autorisa-
tion administrative.

Comment concilier préservation du 
patrimoine et nécessaire adaptation 
d'un établissement scolaire aux exi-
gences d'aujourd'hui ? Pour l'instant 
la direction du lycée reste prudente : 
“le lycée venant d'être classé, nous 
n'avons pas encore le recul néces-
saire.”  En attendant, le cadre excep-
tionnel du Lycée Masséna semble 
propice à l'excellence. L'établisse-
ment est en e� et classé comme le 
plus performant du département des 
Alpes-Maritimes en ce qui concerne 
les résultats du Bac. 

Margaïd Quioc

Signature de l’accord entre la Région et la Banque européenne d’Investissement.
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CENTRE-VAL DE LOIRE / LE DOSSIER LYCÉES

D
es panneaux solaires, deux 
puits de géothermie, chaque 
pièce qui voit le soleil à un 

moment ou à un autre de la jour-
née  : la région Centre-Val de Loire 
est allée au-delà des critères envi-
ronnementaux pour la rénovation 
de l'internat du lycée Voltaire d'Or-
léans (Loiret). Ces 6.200 m² sont en 
BEPOS (Bâtiment à énergie positive), 
un label plus exigeant que la basse 
consommation.
La collectivité a investi 13  M€ dans 
ce chantier terminé au printemps, 
sa plus importante réalisation cette 
année, et la première de cette am-
pleur pour de l'hébergement. "Nous 
avons cherché l'exemplarité pour 
démontrer que ces techniques in-
novantes pouvaient se développer 

et se démocratiser par l'action des 
pouvoirs publics", argumente Cathy 
Munsch-Masset, vice-présidente à 
l'éducation et à l'apprentissage.

Deux nouveaux lycées 
d'ici 2021
Pour l’élue régionale, cet internat 
est certes économe, mais il contri-
bue surtout à "l'égalité des chances 
pour des jeunes éloignés de leurs 
familles" en leur donnant un cadre 
de vie agréable. Confi rmation de 
Nicolas, 16 ans, en première sys-
tèmes électriques et numériques, 
venu d'Angers pour un stage de 
deux mois dans une entreprise or-
léanaise : "mes parents ont été ras-
surés en visitant. Le bois est très 
présent, c'est assez chaleureux. En 

plus, comme l'internat n'est pas 
plein, on a de la place".
Des jeunes sportifs de toute la ré-
gion le fréquentent également, ainsi 
que des jeunes Orléanais qui pré-
fèrent s'éviter des trajets quotidiens 
vers cet établissement situé à l'ex-
trémité sud de la capitale régionale.
Le conseil régional, dont le budget 
dépasse le milliard d'euros, consacre 
2.500 agents et 146 M€ aux lycées, 
dont 90 à 100 M€ par an dédiés aux 
investissements. Sur la liste à venir : 
la rénovation du lycée Grandmont à 
Tours, et surtout la construction de 
deux nouveaux lycées. Le premier 
en Eure-et-Loir à la frontière avec 
l'Ile-de-France; le second à l'est 
d'Orléans, à Châteauneuf-sur-Loire 
(Loiret), d'ici 2021.

Au lycée Voltaire d’Orléans, le nouvel internat fait école. Logique 
pour une Région pionnière dans la gratuité des manuels, l'aide 
aux voyages en Europe, ou la gratuité des transports scolaires.

Du bonheur d’être interne
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Nicolas Tardy, interne au lycée Voltaire d'Orléans : 
"rien à redire, c'est nickel et c'est bien entretenu". 
A gauche, le nouvel internat orléanais.

Trois questions à Cathy Munsch-Masset, vice-présidente

"On ne se contente pas du gîte et du couvert"
RM : La région Centre-Val de Loire 
a initié la gratuité des manuels, 
le chèque culture... Vous vous 
intéressez aussi à la pédagogie, 
qui est du ressort de l'Education 
nationale ?
CM-M : On est à l'écoute. 
Je n'étais pas élue à l'époque 
de la mise en place de la gratuité 
des manuels scolaires, imitée 
depuis par d'autres Régions, 
mais c'est parti d'une collaboration 
et d'un besoin des élèves et 
de leurs familles. Aujourd'hui 
par exemple, nous travaillons sur 
le numérique. Cela n'aurait pas 
de sens de mettre en place des 
outils si ce n'était pas partagé 
avec la communauté éducative.
Sur nos compétences obligatoires, 
on ne se contente pas d'une 
approche gestionnaire qui voudrait 
que la Région prenne en charge 
le gîte et le couvert. On a une 
vision de ce qui est souhaitable 
pour nos jeunes : l'égalité des 
chances, un cadre de vie adapté, 
le transport scolaire gratuit dès 
cette rentrée, beaucoup d'actions 
éducatives... Et c'est bien perçu 
par l'Etat.

RM : Justement, parmi elles, votre 
dispositif “Trans Europe Centre” 
consistant à aider les voyages 
dans l'Union Européenne n'est pas 
appliqué partout avec le même 
entrain. Pourquoi ?
CM-M : D'abord un bémol : nous 
recevons plus de projets que nous 
ne pouvons en fi nancer, la preuve 
que le dispositif remporte un franc 
succès. Cette action coûte 1,5 M€ 
par an à la collectivité. Nous avons 
l'ambition de la poursuivre et 
de l'amplifi er. Aujourd'hui, le reste 

à charge moyen est de 70 euros 
par famille. L'an prochain, 
il augmentera à 120 euros, 
ce qui permettra à 500 élèves 
supplémentaires d'en bénéfi cier. 
Reste que ce dispositif a une limite : 
il faut un professeur ou un CPE 
qui s'empare d'un projet et le 
coordonne. Nous essayons de 
faire tourner les candidatures et 
les établissements, mais c'est 
vrai que certains lycées ne font 
pas beaucoup parler d'eux.

RM : Quel dossier vous tient 
particulièrement à cœur en cette 
rentrée ?
CM-M : L'implication des lycéens 
dans leur cadre de vie à travers 
des budgets participatifs, que nous 
généralisons lors de cette rentrée. 
Une dizaine de lycées ont initié la 
démarche. Une enveloppe globale 
de 5 M€ est à leur disposition. 
Dès la fi n de l'année 2017, nous 
lançons par exemple des travaux 
sur la création d'espaces communs 
de détente. C'est un dispositif qui 
pousse aussi les équipes éducatives 
à associer les lycéens.  

20 % de bio local à la cantine
Parmi les autres priorités du conseil 
régional, l'approvisionnement lo-
cal et en bio des cantines. Une di-
zaine d'établissements ont testé ces 
menus lors de l'année scolaire pré-
cédente. Depuis la rentrée, la for-
mule est généralisée. "Notre objec-
tif est de parvenir à 20  % en 2020, 
ce qui représente un levier éco-
nomique considérable", dit Cathy 
Munsch-Masset, qui prône une ap-
proche très large de la compétence 
lycée des Régions (lire en encadré).
Il a fallu régler quelques détails lo-
gistiques. L'agriculture biologique 
étant souvent synonyme de petites 

exploitations, et donc de petites 
entreprises, la Région a rencontré 
des soucis d'approvisionnement. A 
Tours, le fournisseur de pommes de 
terre les livrait en vrac. Résultat : une 
corvée de peluche ingérable pour les 
agents de la restauration. "On a insis-
té en aidant le producteur à investir 
dans la transformation pour éplu-
cher, couper et livrer sous vide les 
établissements de la région touran-
gelle", poursuit la vice-présidente, 
ravie de proposer aux lycéens des 
frites…“maison”. 

Stéphane Frachet

Cathy Munsch-Masset a répondu 
aux questions de Régions Magazine.



CORSE / LE DOSSIER LYCÉES

S
i les murs du lycée Fesch pou-
vaient parler, ils raconteraient 
l’histoire des dizaines de géné-

rations de Corses, qui ont fréquenté 
ses bancs. Il faut dire que le bâtiment 
installé en plein centre-ville d’Ajac-
cio, face à la Méditerranée, est un 
morceau de l’histoire de la ville à lui 
seul. Dans l’ouvrage “Histoire du ly-
cée Fesch” (ed. Piazzola, 1992), An-
dré Mastor et Dominique Orsoni 
indiquent que c’est Napoléon 1er qui 
créa par décret le collège communal 
d’Ajaccio en 1805. Celui-ci occupera 
dans un premier temps d’autres bâ-
timents du centre-ville avant d’être 
transféré en 1936 dans les actuels lo-
caux, alors fl ambants neufs. En 1941, 
le maréchal Pétain signe le décret qui 
fait du collège communal “le lycée 
d’Etat Fesch”. Il restera le seul lycée 
de la capitale corse jusqu’à 1964. 
Paul Digiacomi, proviseur depuis 
2006, est très soucieux de la conser-
vation de ce patrimoine historique. 
“Nous avons cherché à adapter le 
lycée aux nouvelles exigences péda-
gogiques et aux évolutions de notre 
société, mais toujours dans l’esprit de 
l’établissement, en étant conscient de 

son histoire et de ce qu’il a apporté à 
Ajaccio et à la Corse”, souligne-t-il en 
rappelant que de nombreuses per-
sonnalités ont étudié au lycée Fesch.
Depuis sa création, avec pour devise 
“science et conscience”, paraphrase 
de la maxime de Rabelais, l’établisse-
ment cherche à cultiver l’excellence 
chez ses élèves. Dans cet esprit, les 
enseignements du latin et du grec an-
cien ont été maintenus. Dans le même 
temps, de nouvelles options qui 
touchent aux enjeux du monde d’au-
jourd’hui ont été mises en place. Ainsi, 
à partir de la 1ère, trois fi lières techno-
logiques sont proposées  : Sciences 
et techniques de laboratoire, seule 
fi lière du genre en Corse  ; Sanitaire 
et Social  ; et Sciences et Techniques 
du Management et de la Gestion. Une 
o� re complétée post-bac par un BTS 
Services et prestations dans les sec-
teurs sanitaire et social. 

20,44 sur 20 au Bac !
Fort de cette carte de formation, l’éta-
blissement a�  che de très bons résul-
tats avec 96 % de réussite au bac. En 
juin dernier, 24 élèves y ont été gra-
tifi és de la mention Très bien, et l’un 

d’entre eux, avec 20,44/20, a même 
décroché la meilleure moyenne de 
l’Académie. “On essaye de faire en 
sorte que tous les élèves puissent at-
teindre ce niveau d’excellence. Pour 
ce faire dès la classe de 2nde, des 
dispositifs d’accompagnement per-
sonnalisés sont proposés aux élèves 
en di�  culté”, indique Paul Digiacomi.
Motivation supplémentaire pour 
les élèves, le lycée participe régu-
lièrement à des concours  ; en té-
moignent les nombreux trophées 
exposés dans le bureau du proviseur. 
L’année passée, pour la première 
fois en Corse, une classe de 2nde de 
l’établissement a même participé au 
Prix Goncourt des lycéens. Une ex-
périence très positive pour le lycée 
qui s’est déroulée sous l’œil bienveil-
lant du prix Goncourt 2012, Jérôme 
Ferrari, lui-même professeur de phi-
losophie au lycée Fesch. 
Dans sa transition vers l’avenir, l’éta-
blissement a été transformé en cité 
scolaire en 2012, en fusionnant avec 
le collège qui occupe les locaux atte-
nants, afi n d’optimiser les ressources 
et de permettre une fl uidité dans le 
parcours des élèves. Au total, 800 

Véritable institution créée par Napoléon, ce vieil établissement 
a vu passer des familles entières d’Ajacciens sur ses bancs. 

Fesch cultive l’excellence

Le lycée Fesch, une institution mais aussi un décor unique pour étudier.

LE DOSSIER LYCÉES / CORSE

Compétences 
élargies pour 
la Collectivité 
de Corse
La Collectivité Territoriale de 
Corse (CTC) a la charge depuis 
1983 de la construction, du 
développement et de l’entretien 
du patrimoine scolaire de l’île 
(collèges et lycées). Des compé-
tences qui ont été élargies par 
la loi du 22 janvier 2002, qui lui 
confi e l’élaboration des docu-
ments de planifi cation scolaire 
et la défi nition de la structure 
pédagogique générale. 
En 2016, le budget consacré 
par la CTC à l’amélioration et 
au renouvellement des établis-
sements scolaires a représenté 
10,3 M€ en investissements 
immobiliers et 0,6 M€ en 
fonctionnement. Des crédits 
qui ont notamment permis de 
réaliser des travaux d’extension, 
d’aménagements pédagogiques, 
de rénovation, et de mise en 
sécurité dans la quasi-totalité des 
établissements de l’île. Le budget 
consacré au fonctionnement 
courant des collèges et lycées a 
quant à lui représenté 7 M€. 
Au quotidien, la CTC intervient 
également dans le domaine 
de l’investissement mobilier 
et poursuit à ce titre trois 
objectifs : le maintien d’un bon 
niveau d’usage général des 
équipements informatiques et 
la fourniture d’équipements 
novateurs ; la valorisation des 
enseignements professionnels et 
technologiques ; et l’acquisition 
de matériels permettant d’assurer 
accueil de qualité et sécurité.
La CTC a la charge de 31 collèges, 
18 lycées (11 lycées généraux, 
4 lycées professionnels, 2 lycées 
agricoles et un lycée maritime) 
et de l’Établissement Régional 
d’Enseignement Adapté, ce qui 
représente au total 22.541 élèves. 
Pour permettre le fonctionne-
ment de ces établissements, 
492 agents exercent des missions 
d’accueil, de restauration, 
de nettoyage et d’entretien 
général et technique. 

Les élèves du lycée qui ont participé pour la première fois au Goncourt des lycéens.
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Certaines salles de classe respirent une atmosphère de tradition éducative.

Un bâtiment historique répondant aux normes les plus modernes.

élèves sont scolarisés au lycée et 630 
au collège, et 130 professeurs en-
seignent dans la cité scolaire. 
Le bâtiment en lui-même a aussi 
connu un coup de jeune ces der-
nières années. En e� et, l’ensemble 
des salles de classe, les coursives, 
la restauration scolaire, les amphi-
théâtres, et le gymnase ont été ré-
novés, tandis que 500 ordinateurs 
ont été mis à disposition des élèves. 

“Aujourd’hui c’est un établissement 
complètement adapté à son temps”, 
sourit le proviseur. Comme un sym-
bole de la continuité de l’école dans 
un monde en perpétuelle évolution, 
les murs du lycée Fesch racontent 
une histoire qui n’a pas fi ni d’impré-
gner les générations à venir. 

Manon Perelli



D'ici là, pour permettre le démar-
rage des travaux, la CTM a dû pro-
céder, à la hâte, au relogement de 
près de 1.100 élèves, enseignants et 
personnels. A quatre mois de la ren-
trée 2016-2017, les élus en place, 
qui contestaient le projet de lycée 
de transition prévu par l'ancienne 
équipe à la Région, ont dû déplacer 
toute une communauté scolaire sur 
un site voisin, accueillant déjà trois 
lycées. 

“Un déracinement”
Des modulaires ont été dressés à 
la hâte. Une trentaine de réunions 
entre élus, administratifs et corps 
éducatif des di� érents établisse-
ments ont permis d'éviter le pire. 
“Nous avions très peur mais, en dépit 
de quelques incidents, la cohabita-
tion, s'est plutôt bien passée”, assure 
Sylvia Saithsoothane. “Les problèmes 
de parking, de W.C., de restauration 
ont pu être gérés, les élèves de Vic-

tor Schœlcher ont fi nalement été 
contents de se retrouver dans des 
salles climatisées”.
Professeur d'histoire-géographie  au 
lycée et représentante des per-
sonnels, Valérie Vertale-Loriot est 
beaucoup plus nuancée. “Ce démé-
nagement s'est apparenté à un dé-
racinement. La reconstruction du ly-
cée était une nécessité absolue mais 
les conditions catastrophiques ont 
été très mal vécues par la commu-
nauté scolaire. À quatre mois de la 
rentrée, rien n'était fait. Nous avons 
dû ensuite nous faire entendre pour 
qu'un certain nombre de malfaçons 
constatées sur place soient prises en 
compte et corrigées”.
L'enseignante, également co-se-
crétaire académique du SNES Mar-
tinique, sait devoir s'habituer à ces 
conditions jusqu'au moins en 2020. 
“Nous tiendrons jusqu'au bout afi n 
que notre établissement, si cher à la 
Martinique, puisse continuer d'exis-
ter. Nous avons l'obligation morale 
de le faire perdurer en y formant en-
core de nombreuses générations”. 

Rodolphe Lamy

MARTINIQUE / LE DOSSIER LYCÉES

E
n ce jeudi matin du 23 juin der-
nier, l'immense bras mécanique 
articulé, campé sur un engin à 

chenilles, ne laisse que poussière et 
gravats. Sous les yeux des ouvriers, 
les bâtiments  I et H, qui abritaient 
jadis des salles de classe, s'e� ritent 
comme des châteaux de cartes. 
Interrompu depuis octobre 2016 
suite à diverses procédures judi-
ciaires, le chantier de démolition du 
lycée Victor-Schœlcher à Fort-de-
France a bel et bien repris. Une se-

maine plus tôt, Alfred Marie-Jeanne, 
le président de la Collectivité Terri-
toriale de Martinique, accompagné 
d'une délégation d'élus, avait réaf-
fi rmé sur place sa volonté de mener 
à bien ce projet. “Malgré le temps 
perdu, la démolition et la recons-
truction du lycée Schœlcher seront 
mises en œuvre qu'elles que soient 
les di�  cultés passées, présentes 
ou à venir. C'est un acte embléma-
tique”, a-t-il réa�  rmé
Ce dossier a, en e� et, alimenté 
nombre de querelles politiciennes 
entre l'ancienne majorité à la Ré-
gion (Parti Progressiste Martiniquais) 
et l'actuelle (alliance entre les indé-
pendantistes du MIM et de la droite). 
Longtemps, les débats ont oscillé 
entre rénovation ou reconstruction 
de cet établissement érigé en 1937 
et classé bâtiment historique en 
2010 en raison de son architecture 
singulière. Les diagnostics de sécu-
rité défavorables le classant comme 
dangereux ont contraint à la se-
conde option. 

Aimé Césaire, 
élève et professeur
Une page se tourne donc pour ce 
fl euron de l'éducation martiniquaise 
qui a façonné plus de 80 généra-
tions d'élites intellectuelles marti-
niquaises : Frantz Fanon, Edouard 
Glissant, Joseph Zobel ou Raphaël 
Confiant pour ne citer que ceux-
là. Aimé Césaire, son pensionnaire 
sans doute le plus prestigieux, y a, 
tour à tour, été élève et enseignant. 
Le chantier du nouveau lycée confi é 
à 14 entreprises devrait durer envi-
ron 33 mois. “L'idée, c'est d'avoir un 
nouvel établissement entièrement 
aux normes parasismique et para-
cyclonique qui soit opérationnel 
pour la rentrée 2020”, précise Syl-
via Saithsoothane, conseillère exé-
cutive en charge de l'éducation à la 
CTM. “Tout sera réaménagé pour 
accueillir en toute sécurité un ly-
cée qui bouge et qui vive. Il sera aux 
normes HQE avec des panneaux 
solaires sur la toiture et un système 
de récupération des eaux”.

Le lycée Schœlcher, l'un des plus anciens établissements de la Martinique, 
est en train d’être rasé pour laisser place à un nouvel édifi ce ultra-moderne. 
Rentrée prévue en septembre 2020. 

Une histoire à reconstruire 
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L’état du lycée Schœlcher aujourd’hui. En médaillon : la démolition a repris depuis le 23 juin.

50 ans de moyenne d’âge

Voilà à quoi ressemblera demain le nouveau lycée Schœlcher.

80  
En millions d’euros,  le coût de la 
démolition et reconstruction du lycée 
Schœlcher : 70 M€ à la charge de 
la CTM et 10 M€ versés par l’Etat.

  LE CHIFFRE

En charge de 68 établissements du second degré (25 lycées et 43 collèges), 
la CTM dispose d'un budget de 5,5 M€ pour l’entretien de ce parc 
vieillissant, puisque frôlant les 50 ans de moyenne d'âge. “Il en faudrait 
quasiment le double ”, soutient Sylvia Saithsoothane. 
Qui poursuit : “ce qui sous-tend notre politique, c'est la sécurisation 
des personnes. Mais aujourd'hui, on doit faire des choix, entre l'urgence 
immédiate (ruptures de canalisation, infi ltrations d'eau, etc...) et un projet 
pour l'avenir et le nécessaire rattrapage avec l'Hexagone. Il est impératif 
de mettre notre parc totalement aux normes parasismiques. Nous devons 
aussi répondre aux nouvelles organisations pédagogiques. Avec un budget 
très limité, il nous est impératif de rechercher d'autres fi nancements 
(fonds du plan parasismique, Jeunesse et Sports pour l'aménagement 
de plateaux sportifs, etc...). Cela ne se fera pas du jour au lendemain”. 
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L
e président de France urbaine, 
Jean-Luc Moudenc, maire de 
Toulouse et président de Tou-

louse métropole a accueilli, le 11 sep-
tembre, le président de la République, 
Emmanuel Macron, venu présenter 
ses orientations sur le thème du lo-
gement, en prévision du projet de loi 
dédié qui sera discuté à l’automne.
Le président de la République a in-
sisté sur le programme "logement 
d'abord", avec l'objectif de créa-
tion, sur la durée du quinquennat, 
de 10.000 places supplémentaires 
en pension de famille et de 40.000 
places supplémentaires en intermé-
diation locative. Soit un e� ort global 
de 50.000 places qui serait accom-
pagné d’une hausse de construction 
de logements sociaux dans les terri-
toires réputés les plus tendus. La pro-
duction nationale de PLAI (logement 
très social, dont manquent de nom-
breuses villes et agglomérations, pour 
répondre à la demande) serait portée 
à 40.000 par an dès l’an prochain, et 
sur l'ensemble du quinquennat.
Avec ces 50.000 places supplémen-
taires, il s’agit d'économiser des nuitées 
d'hôtel particulièrement coûteuses. 
A noter que le dispositif "logement 
d'abord", largement pratiqué dans les 
pays du nord de l’Europe, fera l'objet 
d'une mise en œuvre accélérée dans 
quinze territoires volontaires, dont 
Toulouse, dès le début 2018.

Emmanuel Macron a également 
mis l’accent sur le logement social 
et intermédiaire, dont il souhaite 
“améliorer la fl uidité”. Construire des 
parcours d'accès à la propriété, orga-
niser une rotation dans le parc HLM, 
bâtir davantage là où il existe des 
réserves foncières et engager une 
politique de baisse des prix des loge-
ments qui permettra de compenser la 
baisse programmée des APL : autant 
d’annonces faites aux participants du 
déplacement présidentiel.

Imiter Bordeaux Métropole
France urbaine “se félicite globa-
lement de ces annonces, même si 
elles devront trouver leur traduction 
e� ective dans les prochaines lois de 

fi nances”. L’Association est favorable 
au principe de construire davantage 
et plus vite dans les agglomérations 
les plus tendues, via notamment des 
opérations d’intérêt métropolitain 
(OIM). A l’instar de ce qu’expérimente 
Bordeaux Métropole dans les projets 
d’aménagement autour de la gare, de 
l’aéroport et des campus. Il ne s'agit 
pas  pour autant de déposséder les 
élus de leurs prérogatives, dans le 
cadre des programmes locaux de 
l’habitat (PLH) et PLUi existants. Se-
lon France urbaine, “les maires et 
présidents d’agglomérations et mé-
tropoles n’ont pas attendu l’État pour 
développer, sur leurs territoires, des 
politiques foncières audacieuses”. Sur 
ce sujet crucial, il conviendra de ne 
pas confondre les problèmes propres 
à l’Île-de-France avec ceux des autres 
territoires.
France urbaine “sera attentive aux pré-
cisions qui seront bientôt apportées 
par le gouvernement sur ce projet de 
loi”. Pour des raisons d’agenda prési-
dentiel (déplacement aux Antilles), la 
présentation qui devait être faite en 
Conseil des ministres des orientations 
stratégiques sur le logement a été re-
portée au 22 septembre. 

Réduire les normes

France urbaine a rappelé à Emmanuel Macron les contraintes et les objectifs 
des maires de grandes villes en termes de construction de logements.

Le “logement d'abord”, 
mais pas n'importe comment

La rencontre a permis de rappeler l’importance de réduire les normes 
environnementales et sociales ralentissant la construction dans les 
zones métropolitaines, là où la rareté de logements est la plus aiguë. 
On retrouve là l’objectif de susciter “un choc d’o� re” qui ira plus loin 
encore que les dispositions prises au niveau national, avec comme 
objectifs de libérer le foncier public et privé et de réduire les délais 
de recours. On estime à 35.000 environ par an le nombre de logements 
qui seraient ainsi freinés chaque année. 

Jean-Luc Moudenc a accueilli le président de la République à Toulouse.
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France urbaine a fait réaliser une enquête sur les conséquences 
de la baisse des contrats aidés dans les grandes villes. Le ministre de 
la Cohésion des territoires dépeint quant à lui une autre réalité chi� rée.

Contrats aidés : la vérité des chi� res

Une forte inquiétude est signalée sur les emplois 
liés à l’Éducation nationale, notamment les auxiliaires 
de vie scolaire (AVS) et les emplois vie scolaire (EVS).

Q
uelques jours après l'annonce 
par le gouvernement, en 
l'occurrence le ministre des 

Comptes publics Gérald Darmanin, 
de la diminution des contrats aidés, 
France urbaine a fait réaliser une “en-
quête fl ash” auprès de ses adhérents, 
métropoles et grandes villes. Il en res-
sort une véritable inquiétude, les villes 
“craignent ainsi par exemple que la 
fi n de ces contrats oblige à créer des 
postes permanents (plus coûteux), ou 
à diminuer le taux de remplacement”. 
En outre, nombre d’associations 
œuvrant dans les champs de la soli-
darité, du secteur sanitaire et social, 
de l’éducation et de la culture sont di-
rectement touchées. Sans emplois ai-
dés, ces associations ne pourront pas 
maintenir leurs activités et certaines 

voient leur existence même mena-
cée. Or “c’est notamment l’accompa-
gnement des publics les plus fragiles 
pour l’accès à leurs droits et aux ser-
vices publics qui se voit ainsi menacé, 
puisque, outre la perte d’emploi pour 
les personnes concernées, le non-re-
nouvellement des contrats aidés est 
un coup porté à l’insertion profes-
sionnelle des chômeurs, et des jeunes 
en di�  culté”, estime-t-on à France 
urbaine.
La fi n des emplois aidés obligera à ré-
duire encore les services à la popu-
lation, notamment dans la propreté 
des espaces publics et les soins aux 
personnes âgées ou aux enfants, do-
maines très observés par la popula-
tion. France urbaine regrette que “la 
fi n des emplois d’avenir n’ait pas été 

anticipée et qu’une dernière pro-
motion n’ait pu être recrutée avant 
l’été afi n de laisser aux collectivités 
le temps de trouver des solutions 
autres.”
Pour sa part, interrogé à ce sujet par 
Régions Magazine, le ministre de la 
Cohésion des territoires Jacques 
Mézard tient à rappeler “la vérité 
des chi� res”. Il souligne notamment 
“qu'en 2016, en année pré-électorale 
donc, le gouvernement précédent a 
monté artifi ciellement le niveau des 
contrats aidés à 459.000. Mais nous 
avons trouvé une situation toute 
di� érente en arrivant au pouvoir, 
puisque la budgétisation pour 2017 ne 
permettait plus le recrutement que de 
290.000 emplois aidés...” Le ministre 
poursuit  : “nous avons décidé de re-
monter le nombre de ces contrats à 
330.000 pour 2018. Ce n'est donc pas 
une économie drastique, comme on 
a pu le dire, mais un retour à la nor-
male, permettant aux collectivités de 
faire face à leurs obligations”. Il sera 
intéressant de dresser un bilan plus 
complet en 2018. 

Ph.M.

Visibilité budgétaire
Les six associations du bloc communal (France urbaine, AMF, 
AdCF, APVF, AMRF et Villes de France) ont réagi le 6 septembre aux 
dernières déclarations gouvernementales. Rappelant leur attachement 
à une méthode fondée sur la confi ance, la transparence 
et la concertation, les présidents des associations d’élus ont regretté 
les “contradictions entre les ambitions a�  chées du nouvel exécutif 
et ses dernières annonces sur la baisse des emplois aidés, le gel 
de subventions, ou les rythmes scolaires…”

Jean-Luc Moudenc, président de France urbaine, a�  rme à ce sujet : 
“en même temps, l’État nous demande de réduire nos dépenses de 
fonctionnement et, en même temps, il prend des décisions qui vont 
les augmenter”. Il est essentiel de donner aux élus de la visibilité 
budgétaire dans un cadre de dialogue renouvelé. 

Besoin de concertation et de 
transparence, un leitmotiv 
répété ces prochaines 
semaines, notamment lors 
de la Conférence des Villes, 
le 20 septembre à l'Hôtel 
de Ville de Paris, tandis que 
la deuxième Conférence 
Nationale des Territoires 
se profi le. 

Les élus du bloc communal ont rappelé leur besoin de concertation.
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G
rand carrefour annuel des 
opportunités en région, ren-
dez-vous de la promotion 

économique et de l’attractivité des 
territoires, Parcours France, le ren-
dez-vous des projets en région est de 
retour le mardi 10 octobre à Paris à 
l’Espace Champerret.
Pour la 10ème année consécutive, Par-
cours France réunira le temps d’une 
journée une centaine de territoires 
et près de 3.000 porteurs de projets 
en région : emploi, création et reprise 
d’entreprise, investissement, immo-
bilier, innovation, projets alternatifs 
ou associatifs… Qu’il s’agisse de par-
ticuliers ou de professionnels, les visi-
teurs recherchent des contacts et des 
opportunités dans les territoires afi n 
de concrétiser leurs projets. 

Un Hackathon 
#OpenTerritoires
Un nouveau thème fort, “Open 
Territoires, les nouveaux possibles 
en région”, permettra encore plus 
d’échanges à travers un format et 
un contenu enrichis. L’ouverture 
est devenue le marqueur de notre 
époque et de ses transformations. 
Open Innovation, Open Data, Open 
Source… La culture “Open” est aussi 
en plein boom dans les territoires  ! 
Dans tous les domaines, l’accès libre 
à l’information, aux opportunités, 

aux décideurs, élargit le champ des 
possibles. Cette révolution est une 
chance que saisissent déjà les en-
trepreneurs et les entreprises, les 
innovateurs et les créatifs, la société 
civile et la population… 
Elle o� re aussi aux territoires de nou-
veaux leviers en matière d’attracti-
vité et de développement écono-
mique. Le 10 octobre, Parcours 
France proposera donc à travers 
de nombreux temps forts - une 
conférence de presse inaugu-
rale, cinq tables rondes et un 

Hackathon #OpenTerritoires  - une 
mise en lumière des dynamiques, 
initiatives et appels à projets inno-
vants partout en France.
Avec le concours de Régions Ma-
gazine, un rendez-vous incontour-
nable à la rencontre des territoires, 
de leurs dynamiques et de leurs op-
portunités.  

A ne pas manquer

Pour son dixième anniversaire, le salon Parcours France 
innove autour d'un thème porteur.

Les “open territoires” sont en région !

Autre innovation de l'année, un BUSINESS FORUM - plateforme 
de rendez-vous entre territoires et entreprises. Deux espaces 
seront également entièrement dédiés aux porteurs de projets : 
les villages “Emploi en régions” et “Entreprendre en régions” 
(création, reprise, franchise…). 

PARCOURS FRANCE 2017 
le rendez-vous des projets en régions ! 
(Paris Espace Champerret, 10 octobre, 10h-20h). 
Informations et inscriptions : WWW.PARCOURSFRANCE.COM  

Un Salon où l'on est sûr de faire des rencontres enrichissantes.

France proposera donc à travers 
de nombreux temps forts - une 
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Les ex-Open Days prennent cette année une  importance particulière 
compte tenu des évolutions à venir de l'UE.

Une semaine 
pour les Régions d'Europe

C
onnu depuis 14 ans sous le 
nom d'"Open days", cet évé-
nement très attendu des 

territoires de toute l'UE a désor-
mais pour seule et unique appella-
tion  "Semaine Européenne des Ré-
gions et des Villes", ce pour mettre 
fi n à la confusion persistante avec 
les "Journées portes ouvertes des 
Institutions européennes". Du 9 au 
12 octobre, 6.000 participants et 
600 orateurs venus de toute l'Eu-
rope, voire d'au-delà, se réunissent à 
Bruxelles en vue de prendre part à un 
programme proposant une centaine 
d'ateliers, débats, expositions et acti-
vités de mise en réseau. 
Réunis par le slogan  "Les Régions 
et les Villes contribuent à un avenir 
meilleur", les séminaires et ateliers or-
ganisés cette année s'articuleront au-
tour des trois thématiques suivantes : 
Construire des Régions et des Villes 

résilientes ; Les Régions et les Villes 
actrices du changement  ; Partager 
des connaissances pour arriver à 
des résultats. Des thèmes d'actualité 
quelques jours après le très o� ensif 
“discours sur l'état de l'Union” pro-
noncé le 13 septembre par le pré-
sident de la Commission européenne 
Jean-Claude Juncker. Et alors que la 
politique de cohésion sociale reste 
très menacée pour les années à venir.
A noter que l’UE récompensera à 
cette occasion les projets inno-
vants mis en œuvre grâce à la poli-
tique de cohésion. L’édition 2017 du 
concours RegioStars a été lancée le 
10 février par la Commission euro-
péenne. Depuis dix ans, ce concours 
récompense les bonnes pratiques 
en matière de mise en œuvre de la 
politique régionale européenne et 
permet de valoriser les projets ori-
ginaux, novateurs et inspirants pour 
d’autres régions. La cérémonie de 
remise des prix RegioStars aura lieu 
le 10 octobre à Bruxelles. 

Session d'ouverture de la Semaine européenne des Régions en 2016. 6.000 participants viennent de 
toute l'UE pour suivre ses travaux.
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Comité des Régions 
de l’UE : François 
Decoster succède 
à Jacques Blanc 
François Decoster a été élu le 12 juillet 
Président de la délégation française au 
Comité des Régions de l’Union européenne. 
Vice-président de la région Hauts-de-France 
chargé de la Culture et maire de Saint-Omer, 
il succède dans cette fonction à Jacques 
Blanc. Créé en 1994, le Comité des Régions 
est un organe consultatif de représentation 
des collectivités régionales et locales dans 
l’Union. Il est le porte-parole des intérêts 
de ces entités territoriales auprès de la 
Commission et du Conseil, auxquels il 
adresse des avis. Sa mission est d’impliquer 
les autorités régionales et locales dans 
le processus décisionnel européen. 

Jacques Blanc (à gauche) passe le relais 
à François Decoster.
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  PASCAL CAGNI 

préside Business France

Le gouvernement 
a décidé début 
septembre de 
nommer Pascal 
Cagni président 
du conseil 
d'administration 
de Business France. 
Pascal Cagni est 
le fondateur et 
directeur général 

de C4 Ventures depuis 2013 ; il a été 
directeur général d’Apple Londres, 
vice-président Apple Europe, Moyen-
Orient Inde et Afrique (2000-2012). 
Il est notamment administrateur indépen-
dant de la Banque Transatlantique (CIC), 
administrateur non exécutif de Kingfi sher 
Plc (depuis 2010) et a été membre du 
conseil de surveillance de Vivendi SA. 
En tant que président non exécutif du 
Conseil d’Administration de Business 
France, il sera notamment amené à 
exercer une fonction de représentation 
de l’agence pour prendre une part active 
à la promotion et à la valorisation 
de la France comme terre d’accueil 
des investissements internationaux. 
Née de la fusion d'Ubifrance et 
de l’Agence française pour les 
investissements internationaux, Business 
France est l'agence chargée d’aider 
les petites et moyennes entreprises 
et les entreprises de taille intermédiaire 
à mieux se projeter à l’international, 
et d’attirer davantage d’investisseurs 
étrangers en France pour y créer 
ou y reprendre des activités 
créatrices d’emplois.

  JEAN-RENÉ LECERF 

préside la commission 
sur l'évaluation des charges

Membre du comité 
des fi nances 
locales au titre de 
l’Assemblée des 
Départements 
de France (ADF), 
Jean-René 
Lecerf, président 
du conseil 
départemental 
du Nord, a été élu 
le 5 septembre 

président de la commission consultative 
sur l’évaluation des charges. Il succède 
à Thierry Carcenac, Sénateur, président 
du conseil départemental du Tarn, à la 

tête de cette commission qui rassemble 
une formation restreinte du comité 
des fi nances locales, présidée par 
un élu et composée de 22 membres. 
Jean-René Lecerf aura la responsabilité 
de rendre un avis sur l’évaluation et 
le calcul des compensations 
fi nancières allouées en contrepartie 
des transferts de compétences entre 
l’État et les collectivités territoriales. 

  JACQUES PÉLISSARD 

préside l'Agence France Locale

L’Agence France 
Locale-Société 
Territoriale, 
en renouvelant 
son conseil 
d’administration, 
a élu son président, 
Jacques Pélissard, 
et son vice-
président, 
Richard Brumm, 
vice-président 
de la Métropole 

de Lyon en charge des fi nances.  
Maire de Lons-le-Saunier (Jura), Jacques 
Pélissard a présidé l’Association des 
maires de France de 2004 à 2014. 
C’est lors de ce mandat qu’il a porté 
la création du Groupe Agence France 
Locale avec Gérard Collomb et Michel 
Destot, alors respectivement président de 
l’Association des communautés urbaines 
de France et président de l’Association 
des maires de grandes villes de France. 
L’Agence France Locale est un nouveau 
modèle de banque créé en 2013 par 
et pour les collectivités pour simplifi er 
l’emprunt. Réponse alternative à 
la question du fi nancement des 
collectivités, l’Agence France Locale est 
un établissement de crédit qui œuvre 
pour une mission unique : fi nancer l’in-
vestissement des collectivités membres, 
quelles que soient leur taille ou leur type. 

  PHILIPPE LAURENT 

préside l'AFFCRE

Philippe Laurent, maire de Sceaux, 
a été élu président de l'Association 
Française du Conseil des Communes et 
Régions d'Europe (AFCCRE), à l'occasion 
de l'assemblée générale de l'Association, 
le 4 juillet à Bordeaux ; le président 
sortant Alain Juppé, conformément 
à son engagement, ne sollicitait pas 
le renouvellement de son mandat. 
Philippe Laurent a tenu à saluer 

l'investissement 
d'Alain Juppé qui 
“a su mettre ses 
fortes convictions 
et sa grande 
expérience 
d'homme d'Etat 
européen au 
service 
de l'AFCCRE”. 
Européen 
convaincu, 

le nouveau président, déjà très investi 
au sein de l'AFCCRE, a rappelé son 
attachement personnel aux objectifs 
de l'association : la consolidation et 
la valorisation du projet européen, 
notamment auprès des citoyens, 
la défense de l'autonomie locale 
et régionale et des intérêts 
des collectivités territoriales.

  DÉBORAH MÜNZER

préside la FNCC

Déborah Münzer, 
maire-adjointe à 
la culture de 
Nogent-sur-
Marne, a été élue 
à l’unanimité 
présidente de la 
FNCC (Fédération 
nationale des 
collectivités 
territoriales 
pour la culture), 
le 17 juillet 

à Avignon. Elle succède à Florian 
Salazar-Martin. La nouvelle présidente, 
qui est également comédienne, entend 
promouvoir l’action et l’engagement 
militant de la Fédération en faveur des 
arts et de la culture, notamment en 
jouant un rôle de service accru pour les 
collectivités territoriales. Elle a construit 
un projet de mandature de manière 
collective et a déjà annoncé qu’elle 
partagerait son mandat de présidente 
dans la durée avec Jean-Philippe 
Lefèvre, maire-adjoint à la culture 
de Dole.
La FNCC est un lieu de rencontre  
entre élus, permettant l'échange 
d'informations, la confrontation 
des expériences et l'élaboration 
de propositions dans tous les 
domaines de l'action culturelle locale. 
Elle rassemble aujourd’hui plus de 
450 communes, regroupements de 
communes, conseils départementaux 
et régionaux.

 Un adulte encore enfant
Un enfant presque adulte

Deux destins se jouent, le temps d’un été.

RENTRÉE LITTÉRAIRE

 Un premier roman 
qui fait mouche. 
Un talent prometteur. 
Sud-Ouest

 Véritable coup 
de cœur !  
Madleen, libraire au Cultura 
de Metz

  Une immersion 
dans ce monde de fous 
où un adolescent 
se lie d’amitié 
avec un handicapé 
mental. 
Un hymne 
à la di� érence. 
Louis, libraire à la FNAC 
de Grenoble

  Une fi ction 
aux narrations 

habilement entrelacées 
qui oscille entre 

émouvant roman 
d’apprentissage et 

e�  cace roman noir. 
Emmanuelle George, 

Librairie Gwalarn à Lannion
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Professeur au Collège de France, titulaire de la chaire 
“Histoire des pouvoirs en Europe occidentale, XIIIe-

XVIe siècles”, Patrick Boucheron — auteur notamment 
de Léonard et Machiavel (Verdier) et de Conjurer la peur, 
Sienne, 1338. Essai politique sur la force des images 
(Seuil) — a récemment dirigé ce phénoménal succès 
de librairie qu’est l’Histoire mondiale de la France (Seuil). 
Issu de la série d’émissions di� usées pendant l’été 2016 
sur France Inter (dans la collection “Un été avec…”), 
ce nouvel opus de l’historien invite à découvrir un 
Machiavel ancré dans le réel, insolent et visionnaire, bien 
loin des légendes symétriques du machiavélisme et du 
moralisme anti-machiavélique. 

         Comme pour Corneille, Dante ou Kafka, le nom de 
Machiavel a donné naissance à une  épithète : 
machiavélique. On se vante de bien connaître le person-
nage en retenant de lui l’idée qu’il n’est de politique 
que cynique. Pour Boucheron, c’est un contre-sens. 
Dès le XVIe siècle, on a inventé le “machiavélisme” pour 
se débarrasser de Machiavel, que l’on cherchait alors à 
enfermer dans son temps. Certes, Machiavel a peint son 
époque avec précision, lucidité, et même méchanceté, 
mais il l’a fait de manière désenchantée, et il “peut 
toujours se lire au présent”, car il “retrouve son actualité 

dans les moments d'orages politiques” : ce fut le cas lors 
des guerres de Religion, au temps des Lumières, de la 
Révolution, ou dans les années 1930 avec la montée 
du fascisme. Foncièrement républicain, Machiavel 
décrit comment les républiques, et même les plus fortes, 
s’e� ondrent d’elles-mêmes : elles oublient le plus souvent 
de se défendre et faillissent par négligence, excès 
de confi ance ou haine de soi. C’est que la conquête 
du pouvoir demande talent, audace, mais surtout 
beaucoup de chance. 

          En ce sens, Machiavel peut nous aider à penser ce 
que l’on vit aujourd’hui en France : un moment 
“machiavélien”, c’est-à-dire un moment d’indétermina-
tion politique et de fatigue démocratique. Boucheron 
note par ailleurs que, si Machiavel est un éveilleur, 
c’est parce que c’est un écrivain qui écrit pour raviver 
non la splendeur des mots mais la vérité de la chose — 
ce que l’on peut voir dans son théâtre et dans sa poésie. 
Le Prince n’est pas seulement un traité politique, 
c’est un texte qui tente de prendre de vitesse nos propres 
scrupules. Tout cela, Boucheron le montre avec 
son redoutable talent littéraire, bel hommage rendu 
à la langue machiavélienne.  

Karol Beffa

Un été avec Machiavel
de Patrick Boucheron

  PARIS, ÉD. DES EQUATEURS, 2017, 148 pages.

Machiavel au 
cœur de l'actu
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Normalien, agrégé de lettres classiques, Sylvain Fort a 
eu une première vie comme germaniste et spécialiste 

de littérature comparée. Il a publié plusieurs ouvrages sur 
des personnalités aussi di� érentes que Schiller, Hugo, 
Puccini ou Karajan. Directeur de la communication 
d'Emmanuel Macron pendant la campagne présidentielle, 
il est aujourd’hui son conseiller en charge du pôle “discours 
et mémoire”. Tout un programme… Un programme et 
un possible sous-titre à l’essai très librement conçu qu’il 
consacre aujourd’hui à Antoine de Saint-Exupéry : 
Saint-Exupéry Paraclet. 
Pourquoi Paraclet ? Pourquoi ressusciter ce joli mot de 
la langue française que Michel Tournier avait si bien su 
utiliser ? Quel rapport entre l'esprit créateur, que Jean 
l'Evangéliste appelle “Paraclet”, et la vie ou l'œuvre de 
Saint-Exupéry, un auteur à la fois méconnu et trop connu ? 
Dès son introduction, Sylvain Fort se demande s’il faut faire 
lire Le Petit Prince, cette “fable hantée”, aux enfants — une 
interrogation qui, à travers cette fantaisie en forme d'essai, 
le conduit à une critique féroce du vide contemporain. 
Saint-Exupéry avait en horreur le renoncement, l’abdica-
tion. Ce qui ne l’empêchait pas de valoriser un certain sens 
du sacrifi ce et de l’abnégation. Ennemi de toute forme de 
fatalisme, il n’était pas gaulliste pour autant. Certes, il avait 
fermement condamné l'armistice signé par Vichy et lui aussi 
avait une idée du courage et une “certaine idée de la France”. 
Témoin de l’e� ondrement de celle-ci, il a tout fait pour 
qu’elle retrouve liberté et dignité. Mais il était convaincu 
que seule l’entrée en guerre des Américains pourrait 
garantir la victoire. Sous la plume de Sylvain Fort, 
auteur par ailleurs d’une Leçon littéraire sur l'amitié, 
ce Saint-Exupéry Paraclet prend par endroits la forme 
d’une étrange méditation sur l’humilité et sur l’héroïsme… 
A Sylvain Fort comme à Saint-Exupéry — à l’évidence l’un des 
écrivains de prédilection de l'auteur —, on pourrait appliquer 
la belle phrase de Proust : “La vraie vie, la vie enfi n découverte 
et éclaircie, la seule vie par conséquent réellement vécue, 
c'est la littérature ; cette vie qui, en un sens, habite à chaque 
instant chez tous les hommes aussi bien que chez l'artiste.” 

K.B.

Saint-Exupéry Paraclet
Sylvain Fort 

  ÉD.PIERRE-GUILLAUME DE ROUX, 2017, 94 pages.

Saint-Ex ressuscité

An’en pas douter, l’essayiste et philosophe Raphaël 
Enthoven a été fasciné par les Mythologies de Roland 

Barthes. Dès 1957, Barthes s’y livrait à un exercice de décryp-
tage des mythes du monde contemporain, du Guide Bleu 
à la nouvelle Citroën, du catch au Tour de France, du 
music-hall à l’hagiographie de l’abbé Pierre… Dans son 
sillage, Enthoven a publié pendant dix ans une série d’articles 
dans Philosophie Magazine. Après une première sélection 
parue sous le titre Matière première (Gallimard), il a choisi 
aujourd’hui, avec Little Brother, de s’intéresser de près à 27 
objets, habitudes et fétiches qui peuplent notre quotidien. 
C’est par exemple le selfi e, “morale qui remplace le bonheur 
par son spectacle”, la poupée Barbie, “éto� e qu'aucune chair 
ne peut singer”, le vintage, “dont l'obsolescence garantit 
la persistance”, l'emoji, “la cerise sur le texto”, ou encore 
Uber, “la guerre sans merci du village global contre 
le village gaulois”. Mais c’est aussi le sac en plastique, le JT 
de 20 heures, ou le sèche-mains qui rappelle plaisamment 
à Enthoven le cadeau d’Éole à Ulysse pour son long voyage : 
une outre où étaient enfermés les vents contraires. 
Portant aussi son regard sur le “mode avion” des smart-
phones, Enthoven montre que celui-ci esquisse un espace 
soustrait au rythme de l’existence. Une simple pression du 
pouce, et l’on s’abstrait du monde, on échappe au système. En 
basculant en mode avion, on croit gagner son indépendance, 
alors que ce n’est qu’une trêve dans l’avalanche des messages.
N’y a-t-il pas une certaine dose de démagogie, voire de 
poujadisme, à faire ainsi la philosophie du sèche-mains ou 
de l'urinoir, comme si l'on voulait donner le sentiment que 
tout un chacun ferait de la philo sans le savoir ? Loin de là, 
pour Enthoven. Si le titre de son recueil de chroniques, Little 
Brother, évoque Orwell, c’est parce qu’Enthoven entend 
montrer du doigt les petites servitudes que nous nous 
imposons, au détriment de notre liberté. Nous habitons un 
monde de faux-semblants où les choses ne sont pas ce que 
l’on croit qu’elles sont. Surtout, en bon spinoziste, Enthoven, 
sans excès de pessimisme, pense que, même si l'on ne peut 
se défaire tout à fait des illusions, l’e� ort de déconstruction 
est cependant à notre portée. Et l'illustration que nous en 
o� re Little Brother est une leçon de liberté. 

K.B.

Little Brother
Raphaël Enthoven

  PARIS, GALLIMARD, 2017, 128 pages.

La morale du selfi e
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DROIT DE RÉPONSE

Marine Le Pen écrit à Régions Magazine
Nous avons  reçu de Mme Marine Le Pen, 
présidente du Front National, un droit de réponse 
que nous publions en vertu de l'article 13 de la loi 
du 29 juillet 1881. En voici le texte : “Dans le numéro 
de Régions Magazine de juillet 2017, vous publiez 
page 86 un article de Monsieur Karol Be� a relatif 
à un livre de Monsieur Eltchanino� . Vous imputez 
au Front National d'être un parti d'extrême droite, 
agressif, anti-européen et xénophobe, doté d'un 
niveau économique consternant, le tout reposant 

sur une PME familiale où la démocratie n'existe 
qu'en théorie. Le Front National désire répondre : 
le Front National conteste totalement être un parti 
d'extrême droite. Le Front National ne se comporte 
pas de façon agressive. II n'est pas anti-européen, 
il n'est pas xénophobe. Son niveau économique 
est très bon. II n'a jamais été une PME familiale 
et la démocratie s'exerce complètement 
en son sein, conformément à ses statuts.” 



Les chi� res des Régions
Nous poursuivons aujourd’hui la publication des 

grands indicateurs régionaux, dans une formule 
rénovée et plus complète. Dans ce numéro nous 
réactualisons les taux de chômage du premier trimestre 
2017 par rapport au premier trimestre 2016, là aussi 
à titre de comparaison.

Sources : Régions de France, INSEE, 
Ministère de l'intérieur, Observatoire de l'emploi 
et de l'investissement Trendeo, Pôle Emploi Dares, 
STMT, Décomptes Publics, DIRRECTE, etc.

Population 
en million

Densité 
Habitant/ 

km2

Superficie
en km2 Rang PIB régional 

en Md d’euros
PIB/habitant 

en euros Rang
Budget primitif 

de la Région 
2016 en M€

Budget primitif 
de la Région 
2017 en M€

Dette par 
habitant 
en euros

Taux de 
chômage 4ème 

trimestre 2016

Taux de chômage 
1er trimestre 

2017

GRAND EST 5,5 96 57 433 4 150 27.069 6 2,5 2,8 371 9,8 9,5

NOUVELLE-AQUITAINE 5,8 70 84.061 1 157 27.048 7 2,8 2,8 200 9,4 9,0

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES 7,8 111 69.711 3 242 31.060 2 3,1 3,7 279 8,7 8,3

BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTÉ 2,8 59 47.784 5 73 25.876 12 1,3 1,5 249 8,8 8,5

BRETAGNE 3,3 119 27.208 11 87 26.630 11 1,29 1,6 133 8,5 8,1

CENTRE-VAL DE LOIRE 2,6 65 39.157 6 69 26.803 8 1,1 1,3 233 9,4 9,0

CORSE 0,323 41 8.679 13 8,2 26.800 9 1,17 1,2 940 10,5 10,3

ÎLE-DE-FRANCE 12 997 12.011 12 624 53.300 1 4,97 5,2 430 8,7 8,3

OCCITANIE 5,8 78 72.724 2 152 26.700 10 2,89 3,4 212 11,7 11,2

HAUTS-DE-FRANCE 6 188 31.813 8 151 17.433 13 3,27 3,4 419 12,1 11,7

NORMANDIE 3,3 111 29.906 10 90,5 27.176 5 1,9 2,1 169 10,0 9,6

PAYS DE LA LOIRE 3,7 114 32.082 7 106 29.661 4 1,46 1,7 321 8,4 8,0

PACA 5 157 31.400 9 152 30.900 3 2,3 4,2 365 11,4 11,0

GUADELOUPE 0,405 - 1.628 - 8 19.810 - 0,48 - 558 23,7 -

GUYANE 0,220 - 86.504 - 8,3 21.257 - 1,1 - 50 21,9 -

MARTINIQUE 0,397 - 1.128 - 8,3 20.870 - 0,604 1,1 621 21,0 -

MAYOTTE 0,186 - 376 - - - - - - 431 23,6 -

RÉUNION 0,810 - 2.512 - 16,3 19.477 - 1,035 - - 28,2 -

L'information est tombée en plein bouclage de Régions 
Magazine : cette fois, c'est sûr, la France, et particulière-

ment l’Île-de-France, vont accueillir les Jeux Olympiques 
de 2024 ! Les amateurs de sport se réjouiront évidemment 
de la nouvelle, mais pas seulement eux : on annonce en 
e� et que 247.000 emplois liés aux Jeux pourraient être 
créés sur la période qui s'étend de 2017 à 2034 (soit bien 

après la fi n des épreuves). Même si une “fourchette basse” 
émanant du CDES (Centre de droit et d'économie du sport) 
table plutôt sur 119.000...
Où les principaux équipements franciliens vont-ils se 
trouver ? Combien tout cela va-t-il coûter ? Et quelles sont 
nos régions les plus sportives  ? Les réponses dans cette 
page. 
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La France va accueillir les Jeux !
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10,7  
En milliards d'euros, l'impact 
économique des Jeux tel que 
le prévoit le Centre de droit et 
d'économie du sport : 3,5 Md€ liés 
au tourisme, 5,4 Md€ à l'organisation, 
1,8 Md€ à la construction des 
sites manquants.

5 %  
Le pourcentage des sites restant 
à construire, notamment le village 
des athlètes et le centre aquatique 
situés en Seine-Saint-Denis 
(coût : 1,8 Md€).

3,7  
En milliards d'euros, le budget du 
futur COJO (comité d’organisation 
des Jeux Olympiques de Paris), 
en principe entièrement financés 
sur fonds privés.

1,5  
En milliard d'euros, le montant 
des garanties que l’État et les 
collectivités vont apporter au projet.

11  
En milliards d'euros, le budget réel 
des derniers Jeux de Rio, alors 
que la facture initiale ne devait 
pas dépasser 7 Md€.

26  
En milliards d'euros, le budget 
astronomique des JO de Tokyo 
en 2020. Après intervention du CIO 
(Comité international olympique), 
ce chiffre a été ramené à 13 Md€. 
En principe, les Jeux à Paris ne 
devraient pas dépasser la moitié 
de cette somme.

  EN CHIFFRES Les équipements sportifs 
en Île-de-France 
(et ceux qui seront utilisés 
pour les Jeux)

Le nombre de licenciés 
sportifs par Région
Ces chi� res vont de 39.203 pour la Corse, 
à 1.473.000 pour l’Île-de-France. Pour retrouver 
le détail des chi� res par région, rendez-vous 
sur le site de l'IRDS : www.irds-idf.fr

Avec le concours de l'IAU (Institut d'aménagement 
et d'urbanisme d’Île-de-France) et de l'IRDS 
(Institut régional de développement du sport).

(source : Recensement des licences, Ministère des Sports, saison 2014-2015)



LE BLOG DE PIERRE WEILLLE BLOG DE PIERRE WEILL

Monsieur le président 
de la République,

Le 7 mai dernier, en vous portant à 
la tête de l'Etat, les Français vous ont 
confi é non seulement leur avenir 
économique et politique pour cinq 
ans, mais encore la défense intransi-
geante des valeurs qui font la France. 
Ces valeurs sont pourtant, en ce dé-
but de quinquennat, bafouées par 
les comportements indignes de 
personnes revêtues, à un poste ou à 
un autre, de l'autorité. Il s'agit, vous 
l'avez compris, de la façon dont sont 
traités, maltraités plutôt, les émigrés 
venus chercher chez nous, peut-être 
un asile, souvent un refuge, toujours 
un peu de solidarité - et du pain. 
Ma première réaction devant les 
informations qui me parvenaient a 
été le doute. Je ne pouvais croire 
que des fonctionnaires et des po-
liciers puissent se comporter ainsi. 
Tout cela était exagéré, le fruit d'une 
quelconque propagande gauchiste... 
Puis devant les preuves accumulées, 
les témoignages indubitables, vint 
chez moi de l'incompréhension  : 
comment les hauts responsables 
politiques et administratifs pou-
vaient-ils ignorer ces dérives, ou, s'ils 
les connaissaient, pourquoi ne réa-
gissaient-ils pas  ? Aujourd'hui, c'est 
la colère qui m'envahit, avec un sen-
timent de honte pour mon pays. 
Alors, j'ai décidé de me tourner vers 
vous, comme un ultime recours. “Pas 
ça, pas ça !” avez-vous lancé un soir 
de meeting électoral, en une apos-
trophe célèbre à tous ceux qui étaient 
tentés de voter pour la candidate du 
racisme et de l'égoïsme. Permettez 
moi de reprendre votre exclamation, 
en l'appliquant cette fois au sort ré-
servé chez nous aux exilés.

"Pas ça  !"  : Dans leur souci obsess-
sionnel d'éviter la reconstitution à 
Calais de campements de fortune, 
les autorités locales, préfecture et 
municipalité, ont voulu interdire 
aux ONG de venir en aide aux im-
migrés, de retour après l'évacuation 
de la "jungle" à l'automne dernier. 
Ils n'auraient donc ni points d'eau, 
ni douches, ni toilettes. Rien. Venu 
sur place, le courageux Jacques 
Toubon, Défenseur des droits, avait 
vigoureusement protesté contre les 
conditions de vie épouvantables de 
ces malheureux, l'état de dénuement 
extrême et d'épuisement dans lequel 
ils se trouvaient. Il soulignait la di�  -
culté de faire la distinction entre les 
réfugiés fuyant les persécutions, éli-
gibles au droit d'asile, et les migrants 
économiques, qui ne le sont pas. Il 
dénonçait l'absence de volonté po-
litique de la part du Gouvernement. 
Mais celui-ci ne l'entendait pas, 
ou ne voulait pas l'entendre. Votre 
Premier ministre Edouard Philippe 
déclarait même qu'il n'avait pas de 
solution pour les exilés présents à 
Calais, pendant que votre ministre de 
l'Intérieur, Gérard Collomb, invitait 
les ONG à "déployer leur savoir-faire 
ailleurs". Il a fallu un arrêt du Conseil 
d'Etat, confi rmant une décision du 
tribunal administratif de Lille, pour 
que des dispositions soient prises 
afi n que cessent ce que la plus haute 
juridiction administrative française a 
justement appelé "des traitements 
inhumains et dégradants, inaccep-
tables dans une démocratie digne 
de ce nom". Mais "ça" avait eu lieu. Et 
"ça" ne doit pas se reproduire.

"Pas ça  !"  : Toutes les nuits, dans le 
petit matin, des fi les d'émigrés s'al-

longent devant certaines préfectures 
de la région parisienne. Ils sont re-
gardés, avec un mépris mêlé d'ar-
rogance, et parfois de violence, par 
les policiers chargés de les enca-
drer. La presse a décrit leur situa-
tion lamentable, les brimades ou les 
humiliations dont ils sont victimes 
quotidiennement. Lisez, monsieur 
le Président, ces reportages acca-
blants. “On les traite comme des 
chiens”, écrit un journaliste. Lisez 
aussi ce terrible témoignage que m'a 
envoyé une amie étrangère. Elle dit 
ce qu'elle a vécu à la préfecture de 
Nanterre où elle s'était rendue elle 
même pour chercher un document: 
"Les malades, les personnes âgées, 
les femmes enceintes, les bébés, 
les hommes et les femmes qui sont 
de di� érentes nationalités et de dif-
férentes classes sociales, sans ex-
ception, sont soumis à des condi-
tions inhumaines. Pour la plupart, ils 
viennent pour une simple démarche 
administrative banale ! Par exemple, 
pour le renouvellement d'une carte 
de séjour d'un an, normalement, il 
faut s'y prendre 3 mois avant l'ex-
piration de celle ci. La préfecture 
de Nanterre est tellement en retard 
pour les renouvellements que la plu-
part des gens sont obligés de revenir 
3 à 4 fois car un récépissé dure seu-
lement 3 mois. Certaines personnes 
en sont même à leur 5ème récépissé 
sans avoir obtenu leur nouvelle carte 
de séjour. 
Il y a des personnes qui n'obtiennent 
même pas de récépissé. Leur situa-
tion irrégulière  ne leur permet ni 
de faire d'autres démarches admi-
nistratives ni de sortir du pays. S'ils 
veulent connaître l'avancement de 
leur dossier, ils doivent alors passer 
une autre nuit de queue devant la 

"Aujourd'hui, c'est la colère 
qui m'envahit, avec un sentiment 
de honte pour mon pays. Alors, 
j'ai décidé de me tourner vers vous."

Lettre ouverte au président de la République 

"Pas ça ! Pas ça !", 
monsieur le Président ! 

préfecture. Car il n'y a aucun autre 
moyen de consulter son dossier en 
cours, ni sur le site de la préfecture 
ni par téléphone. La place dans la 
queue pour obtenir le premier ticket 
se monnaie maintenant entre 300 et 
700 euros..."

"Pas ça !"  : Avez-vous vu, monsieur 
le Président, ce qui s'est produit à 
Semeac, près de Tarbes, où de fi ers 
citoyens ont construit un mur pour 
interdire l'accès à un ancien hôtel 
transformé en centre d'accueil pour 
immigrés  ? Le mur a été démo-
li, mais, "ça", ce geste lamentable, 
était lourd de sens. Expression de 
l'égoïsme collectif, il montrait à quel 
point l'e� ort de sensibilisation et de 
persuasion de la population avait été 
insu�  sant, voire inexistant.

Alors, plus jamais "ça"  ? Vous avez 
déclaré vous même, solennelle-
ment, en juillet dernier, qu'"il ne doit 
plus y avoir, d'ici la fi n de l'année, 
des femmes et des hommes dans la 
rue, ou dans les bois". Les décisions 
annoncées à la suite de l'a� aire de 
Calais portent sur l'accélération des 
procédures, et la création de centres 
d'accueil provisoires, qui ne pour-
ront recevoir chacun que quelques 
centaines de migrants à la fois. Le 
ministre de l'Intérieur a annoncé 
que 3.500 places seraient créées en 
2018. Qui peut croire que ce chi� re 
est à l'échelle du problème posé 
par l'immigration de masse ? Je sais 
bien, on le répète à satiété, que la 
France ne peut pas accueillir toute la 
misère du monde. Mais prend-elle sa 
juste part de cet immense fardeau ?  
Les Allemands se sont montrés au-
trement charitables, et les Italiens, 
accablés sous le fl ot montant des 
réfugiés, se plaignent d'être laissés 
quasiment seuls en première ligne.

La France, pays des Droits de 
l'homme  ? Cette phrase fi nalement 
est devenue un slogan commode, le 

moyen de garder bonne conscience, 
une sorte de paravent derrière le-
quel on cache une réalité beaucoup 
moins fl atteuse.Votre Premier mi-
nistre a défi ni la politique du gou-
vernement à l'égard des immigrés 
comme un mélange "d'autorité et 
d'humanité". L'autorité rime parfois, 
vous l'avez vu, avec cruauté, mo-
rale ou même physique. Et le mot 
"humanité", ainsi jugé su�  sant pour 
qualifi er l'exigeant devoir d'accueil, 
est digne de technocrates au cœur 
sec. La sécheresse est une o� ense 
à la détresse. Et la comptabilité peut 
tuer la générosité. Avez-vous vu ce 
dessin de Plantu intitulé "Asile po-
litique seulement" et   montrant des 
malheureux entassés sur une impro-
bable barcasse, qu'un o�  ciel inter-
pelle du haut d'un navire : "Ceux qui 
meurent de faim, levez la main !"... Le 
"tri sélectif" a en e� et quelque chose 
de profondément révoltant : comme 
si la misère extrême n'était pas une 
forme de persécution.
La générosité, c'est bien ce qui 
manque le plus aujourd'hui à la 
France, comme d'ailleurs à la plu-
part des autres pays de nantis. C'est 
pourquoi j'ajouterai ceci  : monsieur 

le Président, vous êtes jeune, déter-
miné, vous avez montré en quelques 
semaines votre capacité à jouer un 
grand rôle sur la scène mondiale. 
Il serait beau, il serait grand que, 
devant les malheurs répétés qui 
frappent les populations d'Afrique ou 
du Moyen Orient, devant l'inexorable 
montée des fl ux migratoires, vous 
rendiez d'abord notre pays exem-
plaire, c'est-à-dire généreux, puis 
que vous preniez la tête d'un vaste 
mouvement de solidarité internatio-
nal, entraînant les gouvernements, 
au delà même de l'Europe, en faveur 
de tous les damnés de la terre. Uto-
pie ? Mais ils étaient peu nombreux, 
à l'origine, ceux qui croyaient à la 
réussite de la COP21... 
François Mitterrand disait "quand il y 
a la volonté, il y a un chemin". Ayez 
la volonté, vous trouverez le chemin. 
Et nous vous y suivrons. 
Je vous prie d'agréer, monseur le 
Président, l'expression de ma très 
haute considération. 

Pierre Weill

Je dédie ce blog à tous ceux qui œuvrent 
pour sauver l'honneur de la France, 
et plus particulièrement à mes amis 
Jacques Toubon, Défenseur des Droits, 
et Rachel Lindon, avocate. 

Le ministre de l'Intérieur a annoncé 
que 3.500 places seraient créées 
en 2018. Qui peut croire que ce chi� re 
est à l'échelle du problème posé 
par l'immigration de masse ?

Dessin de Plantu paru dans le journal 
Le Monde du lundi 7 août. Avec l'aimable 

autorisation de l'auteur.
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airfrance.fr ou hop.com
Billets en vente sur nos sites ou dans votre agence de voyage.

(1) Les tarifs Jeune sont soumis à l’achat de la Carte Jeune. (2) 49�€ : tarif TTC, hors frais de service, gratuit sur hop.com et airfrance.fr. 
(3) Jusqu’à 30�% de réduction, sur la base du meilleur tarif Basic+, aller simple, hors frais de service, soumis à disponibilités, sur vols 
directs, hors vols vers l’Europe et hors vols entre Paris et la Corse, pour un billet acheté au moins 40 jours avant le départ, remboursable 
et/ou modifi able avec frais. (4) Vos billets à partir de 44�€ : tarif TTC, à partir de, si vous réservez plus de 40 jours à l’avance, hors frais 
de service (de 1�€ sur hop.com et airfrance.fr), hors tarifs promotionnels, sur les lignes éligibles à l’off re carte Jeune.
*Catégorie Transport collectif de voyageurs - Étude Inference Operations – Viséo CI – mai à juillet 2016 Plus d’infos sur escda.fr

LA CARTE JEUNE(1) 12-24 ANS À 49�€.(2) 
PLUS DE 100 LIGNES EN FRANCE 
JUSQU’À�-30�%.

CHANGEZ
DE DÉCOR 
À LA CARTE.

VOS BILLETS 
À PARTIR DE 44€(4)

1 BAGAGE 
EN SOUTE INCLUS

PROMOTIONS 
EXCLUSIVES 

POSSIBILITÉ DE CHANGER 
SON BILLET POUR 10�€
AUTANT DE FOIS QUE SOUHAITÉ 

POSSIBILITÉ DE SE FAIRE 
REMBOURSER POUR 20�€ 

MILES FLYING BLUE 
INCLUS

JEUNE

Léa Durand
3010 123 456 - du 29/04/17 au 28/04/18

JUSQU’À

-30%(3)

SUR PRÉSENTATION
DE LA CARTE
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